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Fusion Grand Besançon Habitat- SAIEMB Logement 

Rapporteur: Gabriel BAULIEU, Vice-Président 
Commission : Finances, ressources humaines, communication et aide aux communes 

Résumé 
La démarche de fusion entre les deux opérateurs locaux Grand Besançon Habitat et la SAIEMB 
Logement, rendue obligatoire par la loi ELAN, a été approuvée par la Communauté Urbaine le 7 
novembre 2019. Pour finaliser le processus, GSM doit se prononcer sur la fusion, sur la base du 
projet de traité de fusion, sur les modifications de capital (apport des titres SAIEMB Logement à la 
Communauté Urbaine et augmentation en numéraire d'Adestia et de la Caisse d'Epargne BFC) et 
sur les modifications de statuts de la future entité qui en résultent. 
GSM doit enfin autoriser la sollicitation réglementaire du Préfet, et donner autorisation à ses élus 
re résentants our voter dans les instances de la SAIEMB Lo ement. 

1. Contexte 

Depuis plusieurs mois, l'OPH GRAND BESANÇON HABITAT et la SAIEMB Logement travaillent 
ensemble sur les modalités de leur rapprochement, compte tenu non seulement de leurs enjeux 
communs mais également eu égard aux évolutions législatives et réglementaires spécifiques au 
logement social ayant un impact direct sur ces derniers. 

Par délibérations concordantes en date des 29 novembre et 17 décembre 2019, les conseils 
d'administration de la SAIEMB Logement et de l'OPH GRAND BESANÇON HABITAT ont 
respectivement approuvé le principe de cette opération de rapprochement et autorisé le Président 
Directeur Général de la SAIEMB Logement et le Directeur Général de l'OPH et à mener toutes les 
études et engager toutes les démarches nécessaires. 

Par délibération en date du 7 novembre 2019, le conseil communautaire de la communauté urbaine 
Grand Besançon Métropole, en sa qualité de collectivité de rattachement de l'OPH, a fait de même. 

Par délibération en date du 14 novembre 2019, la Ville de Besançon, actionnaire de la SAIEMB 
Logement a également approuvé le principe de ce rapprochement. 

Le 26 décembre 2019, la Ville, la Communauté Urbaine, la SAIEMB Logement, la Caisse des Dépôts 
et Consignations et Adestia signaient le Protocole capitalistique et opérationnel décrivant la démarche 
de rapprochement des deux organismes auquel est annexé le pacte d'actionnaires régissant les 
relations entre ces actionnaires de l'outil regroupé. 

Les Comités Economiques et Sociaux de l'OPH et de la SAIEMB Logement ont été régulièrement 
consultés en vue de solliciter leurs avis, et ont rendu le 13 janvier dernier un avis positif sur la macro 
organisation de l'entité fusionnée. 

Les motivations de ce regroupement, exposées dans le projet de fusion, peuvent se résumer ainsi 
qu'il suit: 

Est entrée en vigueur la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 dite loi « ELAN» visant à faciliter les 
regroupements des Organismes du Logement Social et privilégiant ainsi l'émergence d'opérateurs 
disposant de suffisamment de ressources financières et humaines pour mener à bien des 
programmes d'envergure. Selon ses dispositions, les organismes HLM ne disposant pas d'au moins 
12.000 logements locatifs sociaux doivent se regrouper au plus tard au 1er janvier 2021 en rejoignant 
un groupe d'organismes de logement social. 

Par ailleurs, la loi ELAN prévoit qu'une Société d'Économie Mixte réalisant plus de 40 millions d'euros 
de chiffre d'affaires peut rester indépendante et n'a pas d'obligation à s'adosser à un groupe de 
logement social comptabilisant plus de 12.000 logements. 
La Société et l'OPH Grand Besançon Habitat ( « GBH » ), office public de l'habitat de Grand Besançon 
Métropole, sont donc directement impactés par les dispositions de la loi « ELAN », tout comme deux 
autres opérateurs locaux, Habitat 25 et IDEHA, qui ont avancé chacun sur leur propre solution. 

Délibération du Conseil de Communauté du Jeudi 11 Juin 2020 
Communauté urbaine Grand Besançon Métropole 

2/76 



Compte-tenu de ces évolutions législatives, il est apparu absolument nécessaire de travailler à une 
solution institutionnelle pragmatique, efficace et cohérente. C'est dans ce contexte local et national 
évolutif que les la Ville et la Communauté Urbaine ont souhaité constituer un opérateur territorial 
unique, interlocuteur privilégié des collectivités publiques, en rapprochant leurs deux outils actuels. 

Cet outil, à vocation essentiellement sociale, aura pour objectif de porter la politique Habitat de Grand 
Besançon Métropole. En effet, Grand Besançon Métropole et la Ville de Besançon souhaitent 
poursuivre le développement de l'habitat et améliorer la qualité résidentielle, afin de gagner en 
attractivité. A cette fin, ils portent des projets de développement majeurs, dans lesquels les bailleurs 
locaux sont appelés à prendre toute leur part: NPNRU, rénovation des parcs de logements (étape 
indispensable de la transition écologique), développement du logement abordable, requalification des 
logements en cœur de ville, ou encore développement de l'offre résidentielle sociale sur l'ensemble 
des communes structurantes de la future Communauté Urbaine. 

Cet opérateur unique devra atteindre les objectifs fixés par sa gouvernance, notamment en matière 
de logements sociaux, de mixité sociale, d'aménagement, d'activité commerciale, de vivre ensemble 
et de qualité de service rendu aux locataires. Pour cela, il devra diversifier ses activités afin de 
maintenir et pérenniser un chiffre d'affaires annuel d'au moins 40 M€. 

Le contexte et les ambitions portées par Grand Besançon Métropole et la Ville de Besançon amènent 
donc à proposer une fusion de l'OPH Grand Besançon Habitat et de la Société. 

L'OPH Grand Besançon Habitat et la Société sont deux entités du logement social intervenant sur le 
territoire de la communauté urbaine, s'inscrivant dans une gouvernance partagée, de sorte que le 
rapprochement de ces deux outils présente une véritable pertinence. 

La Société détient actuellement plus de 2.400 logements dont 1.800 logements familiaux, parmi 
lesquels 1.146 logements locatifs sociaux, localisés à Besançon intra-muros et 6 logements locatifs 
situés en secteur périphérique ainsi que 665 logements non conventionnés. L'habitat collectif 
compose 96% du patrimoine. La Société exploite également de l'habitat spécifique et notamment 460 
équivalents-logements à destination des étudiants. 

GBH dispose d'un patrimoine d'environ 6.000 logements locatifs sociaux, composé essentiellement 
d'habitat collectif dont près de 95% localisés sur Besançon et plus particulièrement dans les grands 
quartiers populaires de la ville centre (56% de son parc). 

Au cours des 10 dernières années, la Société a développé un patrimoine locatif en secteur attractif 
par l'achat de logements ou pavillons en VEFA situés dans des copropriétés en construction ou en 
réhabilitant des immeubles anciens à forte valeur patrimoniale. Elle a parallèlement réalisé 2 
réhabilitations exemplaires sur le quartier de Planoise et créé une copropriété de 30 logements au 
cœur de Planoise après réhabilitation pour lutter contre la vacance et promouvoir une diversification 
du peuplement. 

GBH poursuit depuis son 1er PRU une dédensification de ses programmes situés dans les quartiers 
prioritaires de la ville (Clairs Soleils, Grette ou Planoise), comme il a pu le faire également sur le 
quartier Fontaine Ecu. Au total, près de 1.300 logements seront démolis, soit 20 % de son patrimoine. 

Depuis 2010, GBH met l'accent sur la requalification et la rénovation de son parc locatif 
(renouvellement d'éléments techniques, confort intérieur, esthétisme du bâti, performance 
énergétique ... ) et une adaptation des logements et parties communes face aux enjeux du 
vieillissement de sa population afin d'améliorer son attractivité et d'éviter tout risque potentiel de 
vacance. 

En dehors des opérations de production de logements locatifs sociaux classiques, l'organisme 
favorise le développement de structures spécialisées pour des publics fragiles (maisons relais, 
résidence sociale, concept de produits intergénérationnels, ... ) en s'associant avec des partenaires 
locaux tels que le CCAS de Besançon, l'association Julienne Javel, etc. 

Cette diversité offre ainsi également de nouvelles perspectives de parcours résidentiel aux locataires. 
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Le projet de fusion de l'OPH et de la Société est propice à la réflexion stratégique quant au rôle de la 
future entité au sein d'un écosystème public particulièrement dynamique. Ce projet s'articule autour 
de plusieurs enjeux : 

cohésion sociale : Les démolitions à venir sur Planoise (environ 1.200 logements) 
poursuivront la dé-densification sur le quartier de Planoise. La production nouvelle au titre du 
PLH, la reconstruction des logements démolis dans le cadre du NPNRU de l'offre 
majoritairement prévue hors des quartiers prioritaires de la Ville participera au rééquilibrage 
de l'implantation du logement locatif public sur le territoire. Conformément aux orientations du 
PLH, de nouvelles formes d'habitat individuel et intermédiaire seront proposées avec le souci 
majeur d'avoir en perspective une maîtrise de la quittance de loyer ; 

requalification des parcs pour une meilleure offre pour les locataires : il s'agira notamment 
d'intensifier le rééquilibrage par un développement affirmé des quartiers d'habitat social en 
quartiers attractifs, en s'inscrivant dans les programmes de développement urbain en cours 
ou à venir, en diversifiant l'habitat (PLS - démembrement- accession abordable) en synergie 
avec les acteurs locaux de l'aménagement ou de manière indépendante et en étant un 
partenaire privilégié et innovant de l'opération Action Cœur de Ville initiée par la collectivité ; 

vocation sociale : la future société devra développer une plus grande capacité à 
accompagner des locataires toujours plus fragilisés, plus pauvres ou plus âgés, et s'assurer 
de développer des stratégies opérationnelles de peuplement qui garantissent sur le long 
terme la qualité de vie dans les quartiers d'implantation ; 

renforcer les compétences des employés des deux structures sans réduction d'effectif au 
motif de la fusion et dans une perspective de développement de l'expertise et des métiers ; 

devenir l'opérateur multi-expert sur les problématiques habitat au service du territoire : 
La future entité aura vocation à s'ouvrir sur de nouveaux champs d'activité comme l'accession 
sociale, la gestion de syndic de copropriété ou pour le compte de tiers, des missions 
d'ingénierie ou de maîtrise d'ouvrage déléguée, les projets de production d'énergie 
photovoltaïque sur les bâtiments, etc. ; 

devenir le catalyseur d'innovation pour susciter des projets mieux adaptés aux attentes des 
usagers et offrant un modèle économique plus performant ; 

transformer les deux outils actuels en un seul outil efficace et pérenne, fiable et d'une 
taille suffisante pour lui permettre de porter des projets d'habitat sur le territoire bisontin et 
périphérique, de proposer des solutions grâce à la compétence de ses agents, à une nouvelle 
culture d'entreprise s'exprimant dans un outil moderne (organisation territoriale, 
développement des métiers, comptabilité commerciale et analytique, mise en place de 
process, transformation digitale, etc.) avec la volonté de renforcer les aspects relationnels et 
collaboratifs avec sa clientèle et ses partenaires (la qualité de service rendu, la 
communication sous diverses formes, une nouvelle marque et identité visuelle, etc.). 

Depuis juin 2019, les équipes de GBH et de la SAIEMB Logement ont engagé d'importants travaux 
pour préparer la réunion des deux organismes pour constituer ce nouvel outil territorial, accompagner 
le changement, engager les négociations nécessaires avec les institutions représentatives du 
personnel et structurer l'organisation du nouvel organisme qui serait opérationnelle au 1er janvier 
2021. Il a été mis en place un dispositif de maintien de l'emploi public pour les fonctionnaires 
territoriaux actuellement rattachés à l'OPH, avec l'aide de la Communauté Urbaine. 

Enfin, l'opération globale ainsi que ses perspectives opérationnelles et financières ont été présentés 
aux services de l'Etat et à la CGLLS. 

Délibération du Conseil de Communauté du Jeudi 11 Juin 2020 
Communauté urbaine Grand Besançon Métropole 

4/76 



Il. Modalités juridiques de l'opération de fusion et projet de traité de fusion 

La fusion envisagée sera réalisée en application de l'article L. 411-2-1 du Code de la construction et 
de l'habitation qui dispose : 

« Un office public de l'habitat peut, par voie de fusion ou de scission, transmettre son 
patrimoine à un ou plusieurs organismes mentionnés aux deuxième à quatrième alinéas de 
l'article L. 411-2 et à l'article L. 481-1. 
La rémunération de la collectivité de rattachement de l'office public de l'habitat absorbé ou 
scindé en actions de la société bénéficiaire est fixée sur la base du rapport des capitaux 
propres non réévalués respectifs des organismes. » 

Cette opération consiste en l'apport par l'OPH GRAND BESANÇON HABITAT, par voie de fusion, de 
l'ensemble de ses droits et obligations à la SAIEMB Logement, qui succèderait ainsi à l'OPH dans 
l'ensemble de ses droits, biens et obligations, et ce, à titre universel. Corrélativement, l'OPH serait 
dissous sans liquidation, l'intégralité de son patrimoine étant transmis à la SAIEMB Logement. 

En contrepartie de l'apport de l'OPH, et en tant que collectivité de rattachement de l'OPH, la 
communauté urbaine Grand Besançon Métropole recevrait les actions émises par la SAIEMB 
Logement. 

Si la fusion est réalisée : 
le patrimoine de l'OPH sera transmis à la SAIEMB Logement dans l'état où il se trouvera à la 
date de réalisation définitive de la fusion. Il comprendra tous les biens, droits et valeurs 
appartenant à l'OPH à cette date, sans exception ; 
la SAIEMB Logement sera débitrice des créanciers de l'OPH en lieu et place de celui-ci, sans 
que cette substitution entraîne novation à leur égard. 

L'opération sera formalisée dans un projet de traité de fusion conclu entre l'OPH et la SAIEMB 
Logement et portant sur l'ensemble des modalités qui vont régir l'opération visant donc à l'absorption 
du patrimoine de l'un par l'autre, la rétribution de cet apport à la collectivité de rattachement de l'OPH 
et la dissolution sans liquidation de ce dernier. 

Ledit projet de ce traité, annexé à la présente délibération, décrit notamment: 
les effets de la fusion ; 
la désignation et l'évaluation du patrimoine transmis ; 
les dispositions générales et les déclarations ; 
la rémunération des apports ; 
la dissolution sans liquidation de l'OPH absorbé. 

L'opération de fusion est établie sur la base des comptes : 
de l'OPH GRAND BESANÇON HABITAT de l'exercice clos le 31 décembre 2019 qui ont été 
approuvés par son conseil d'administration du 9 mars 2020 ; 
de la SAIEMB Logement de l'exercice clos le 31 décembre 2019 qui ont été arrêtés par son 
conseil d'administration du 10 mars 2020. 

En synthèse, les conditions financières de l'opération sont les suivantes : 
les éléments de l'actif et du passif de l'OPH ont été évalués selon la méthode prévue à l'article 
précité (art. L. 411-2-1 du Code de la construction et de l'habitation), c'est-à-dire à leur valeur 
nette comptable ; 
les éléments de l'actif et du passif de la SAIEMB Logement ont été évaluées selon la même 
méthode; 
l'actif net apporté par l'OPH à la SAIEMB Logement s'élève à 74 433 648,44 euros; 
en contrepartie de cet actif net apporté, il serait attribué à la communauté urbaine Grand 
Besançon Métropole, collectivité de rattachement de l'OPH, 1 576 650 actions nouvelles 
(étant rappelé que la valeur nominale d'une action s'élève à 6,5 euros), de la SAIEMB 
Logement, correspondant à une augmentation de capital d'un montant de 10 248 225 euros, 
portant ainsi le capital social de la SAIEMB Logement de 2 570 919 euros à 12 819 144 
euros. 
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La réalisation de cette opération serait soumise aux conditions suspensives suivantes : 
approbation de la fusion par l'Assemblée Générale Extraordinaire des actionnaires de la 
SAIEMB Logement; 
avis du comité régional de l'habitat et de l'hébergement sur la fusion, suivie le cas échéant 
d'un arrêté préfectoral actant la dissolution sans liquidation de l'OPH en conséquence de la 
fusion. 

La date d'effet au plan juridique de la fusion sera effective au 31 décembre 2020. 

L'approbation par la Communauté Urbaine du projet de fusion est requise en application des 
dispositions applicables aux sociétés d'économie mixte locales, la fusion ayant pour effet de modifier 
la composition du capital social et les statuts de la SAIEMB Logement. 

Ill. Projet d'augmentation de capital de la SAIEMB Logement réservée au profit d'ADESTIA, 
filiale de la Caisse des Dépôts et Consignations) et de la Caisse d'Epargne 
Bourgogne Franche-Comté 

Il est en outre envisagé, conformément aux dispositions du Protocole précité, que le groupe Caisse 
des Dépôts accompagne l'opération dans le capital par la souscription à une augmentation de capital 
de la SAIEMB Logement qui lui serait réservée permettant de renforcer les fonds propres de 
l'organisme fusionné ainsi qu'au collège public de réduire sa participation sous le seuil de 85 %. 

Plus précisément, Adestia, filiale de la Caisse des Dépôts qui s'est substitué à cette dernière au 
capital de la SAIEMB Logement, verrait sa participation augmentée par la souscription à une 
augmentation de capital à hauteur de 6 millions d'euros. 

Par ailleurs, il est apparu que la Caisse d'Epargne Bourgogne Franche-Comté entendrait augmenter 
sa participation au capital social de la SAIEM à hauteur de 237 000 euros. 

En synthèse, les modalités de l'augmentation de capital envisagées seraient les suivantes : 

Cette augmentation de capital en numéraire d'un montant total de 6 237 007,52 euros, qui 
aurait pour effet de porter le capital social, lequel aura été également augmenté du fait de 
l'opération de fusion, à 13 677 872 euros. 
Cette augmentation de capital serait réalisée par l'émission de 132 112 actions nouvelles d'un 
montant nominal de 6,5 euros chacune, assorties d'une prime d'émission d'un montant de 
40,71 euros par action. 
Il serait prévu de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires dans les 
conditions prévues à l'article L. 225-135 du Code de commerce, l'augmentation de capital 
étant réservée à Adestia, filiale de la Caisse des Dépôts, et à la Caisse d'Epargne et de 
Prévoyance Bourgogne Franche-Comté qui ont proposé de souscrire à la totalité de cette 
augmentation respectivement à hauteur de 6 000 013,32 euros et 236 994,20 euros. 

Ainsi, après la fusion de l'OPH avec la SAIEMB Logement et l'augmentation de capital social en 
numéraire, la quote-part de capital de la Ville de Besançon dans la SAIEMB Logement s'établirait à 
9,65 % de la SAIEMB Logement et celle de la communauté urbaine Grand Besançon Métropole 
s'élèverait à 74,93 %. 

Enfin, consécutivement à cette nouvelle répartition du capital social de la SAIEMB Logement, et en 
application des dispositions de l'article L. 1524-5 du Code général des collectivités territoriales, la ville 
de Besançon disposera d'un siège (contre 6 sièges avant la fusion) et Grand Besançon Métropole de 
huit sièges au conseil d'administration de la SAIEMB Logement. 

A~mentation de ca~ital réservée · SAIEMB Logement 
Ville de Besançon 
Grand Besançon Métropole 
Collectivités locales 

Actions émises •~Z·ltl·fflMltJ,tf4,i•fü.W@.fi,fi!M,i4i•lltîi41M 
203 158 9,65 % 
1576 652 --- 74,93 % 

___ -1 _77_,9 .... 810 _, ,. 84,58 %~ 

Adestia (groupe CDC) 
Caisse d'Epargne BFC 
Autres Actionnaires 

127 092 
5 020 

132112 

304 458 
20 020 
324478 

14,47 % 
0,95 % 
15,42% 

TOTAL 
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IV. Projet d'augmentation de capital réservée aux salariés de la SAIEMB Logement 

En application de l'article L. 225-129-6 du Code de commerce, le conseil d'administration doit 
soumettre à l'Assemblée Générale un projet d'augmentation de capital réservée aux salariés de la 
SAIEMB Logement, en conséquence du projet d'augmentation de capital en numéraire proposé. 

En application des dispositions des articles L. 225-129-6 et L. 225-138 du Code de Commerce et L. 
3332-18 et suivants du Code du Travail, l'Assemblée générale peut déléguer au conseil 
d'administration les pouvoirs nécessaires à l'effet d'augmenter le capital social d'un montant nominal 
maximal de 3 % du capital social, en une ou plusieurs fois, par émission d'actions nouvelles réservées 
aux salariés et anciens salariés adhérant à un plan d'épargne de la SAIEMB Logement, existant ou à 
créer dans les conditions prévues aux articles L. 3312-18 et L. 3332-24 du Code du Travail. 

Par ailleurs, dans cette hypothèse, il conviendrait dès lors de déléguer au conseil d'administration, le 
cas échéant, pour une durée de douze (12) mois à compter du jour de l'assemblée tous pouvoirs pour 
mettre en œuvre la présente augmentation dans les conditions légales et réglementaires. 

V. Modification de la dénomination sociale de la société 

Grand Besançon Habitat et la SAIEMB Logement travaillent actuellement sur la nouvelle 
dénomination sociale et l'identité de la future SEM fusionnée. Le choix définitif sera arrêté par les 
administrateurs de la SAIEMB Logement en place, puis approuvé, le cas échéant, lors de l'Assemblée 
générale mixte de cette dernière. 
Ce changement de dénomination sociale entrainera une modification des statuts. 

VI. Modification des statuts de la SAIEMB Logement 

Consécutivement aux opérations envisagées de fusion et d'augmentation de capital exposées ci 
avant, les statuts de la SAIEMB Logement devront être modifiés afin de tenir compte du nouveau 
montant et de la nouvelle composition du capital social de la SAIEMB Logement. 

Ainsi, sous réserve de réalisation des opérations de fusion et d'augmentation de capital, le nouveau 
capital social de la SAIEM serait de 13 677 872 euros, divisé en 2 104 288 actions de 6,50 euros de 
valeur nominale chacune. 

Il est également proposé de modifier les statuts sur les points suivants : 

le conseil d'administration serait composé de trois (3) à treize (13) membres, parmi lesquels 
neuf (9) représentent les collectivités territoriales et leurs groupements et deux (2) 
représentent les locataires de logements sociaux élus conformément aux dispositions des 
articles L. 481-6 et R. 481-6 du Code de la construction et de l'habitation ; 
l'obligation d'être propriétaire d'au moins une action de la Société pour être administrateur 
serait supprimée ; 
le droit de préemption serait supprimé des statuts, un droit de préemption étant par ailleurs 
stipulé dans le pacte d'actionnaires. 

D'autres modifications seraient par ailleurs apportées aux statuts, de cohérence, de forme et afin de 
les mettre en conformité avec la législation applicable. 

Le projet des statuts modifié est annexé à la présente délibération. 

Mme K. ROCHDI (2) et MM. F. ALLEMANN, N. BODIN (2), P. CURIE (3), et D. SCHAUSS (2), 
conseillers intéressés, ne participent pas aux débats et ne prennent pas part au vote. 
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A l'unanimité des suffrages exprimés, 8 abstentions, le Conseil de Communauté : 

approuve l'opération de fusion par voie d'absorption de GRAND BESANÇON HABITAT 
par la SAIEMB Logement, en application de l'article L.411-2-1 du Code de la 
construction et de l'habitation autorisant l'absorption d'un office public de l'habitat par 
une société anonyme d'économie mixte agréée en matière de construction et de 
gestion de logements sociaux ; 

approuve l'augmentation de capital subséquente à la fusion d'un montant de 10 248 225 
euros au bénéfice de la communauté urbaine Grand Besançon Métropole, portant le 
capital social de la SAIEMB Logement de 2 570 919 euros à 12 819 144 euros par la 
création de 1 576 650 actions nouvelles, étant rappelé que la valeur nominale d'une 
action s'élève à 6,50 euros ; 

approuve le projet de traité de fusion tel qu'annexé à la présente délibération ; 

autorise en conséquence les représentants de Grand Besançon Métropole au conseil 
d'administration de la SAIEMB Logement et à l'assemblée générale mixte de cette 
dernière prévue le 31 décembre 2020 au plus tard à approuver le projet de traité de 
fusion, la fusion et l'augmentation de capital subséquente à la fusion ; 

approuve le projet d'augmentation de capital en numéraire de la SAIEMB Logement 
d'un montant de 6 237 007,52 euros par l'émission de 132 112 actions nouvelles, d'une 
valeur nominale de 6,50 euros chacune et assortie d'une prime d'émission de 40,71 
euros par action, avec suppression du droit préférentiel de souscription au profit 
d'Adestia (filiale de la Caisse de Dépôts et Consignations) et de la Caisse d'Epargne et 
de Prévoyance Bourgogne Franche-Comté; 

autorise en conséquence les représentants de Grand Besançon Métropole au conseil 
d'administration de la SAIEMB Logement et à l'assemblée générale mixte de cette 
dernière prévue le 31 décembre 2020 au plus tard à approuver ladite augmentation de 
capital de la SAIEMB Logement ; 

autorise les représentants de Grand Besançon Métropole au conseil d'administration à 
approuver le projet d'augmentation de capital réservée aux salariés de la SAIEMB 
Logement; 

approuve le principe de modification de la dénomination sociale de la SAIEMB 
Logement, et la modification statuaire qui en résultera ; 

approuve le projet des statuts modifiés de la SAIEMB Logement, tels qu'annexés à la 
présente délibération ; 

autorise en conséquence les représentants de Grand Besançon Métropole au conseil 
d'administration de la SAIEMB Logement et à l'assemblée générale extraordinaire de 
cette dernière prévue le 31 décembre 2020 au plus tard à approuver les modifications 
apportées aux statuts de la SAIEMB Logement telles qu'annexées à la présente 
délibération ; 

sollicite auprès du Préfet du Doubs la publication d'un arrêté préfectoral visant à acter 
la fusion de l'OPH GRAND BESANÇON HABITAT avec la SAIEMB Logement et à 
constater la dissolution sans liquidation de l'OPH ; 

prend acte que Grand Besançon Métropole devra, au plus tard à la date de réalisation 
de la fusion et des augmentations de capital précédemment évoquées, procéder à la 
désignation de ses représentants au conseil d'administration et à l'assemblée générale 
de la SAIEMB Logement. 

Rapport adopté à l'unanimité : 

Pour: 88 
Contre: 0 
Abstentions : 8 
Ne prennent pas part au vote: 10 
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PROJET DE TRAITE DE FUSION ENTRE 

L'OPH GRAND BESANÇON HABITAT ET LA SAIEMB LOGEMENT 

EN APPLICATION DES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE L.411-2-1 DU CCH 

[VERSION PROJET DU 6 MAI 2020] 
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Entre les soussignés : 

SAIEMB Logement, en abrégé « SAIEMBL », société anonyme au capital de 2 570 
919 € dont le siège social est 1 Place de l'Europe à Besançon (25000), immatriculée au 
registre du commerce et des sociétés de Besançon sous le n° B 493 017 826, 
représentée par Madame Danielle POISSENOT, agissant en qualité de Présidente et 
de Directrice Générale, spécialement habilitée aux fins des présentes en vertu des 
délibérations du conseil d'administration en date du [29 juin] 2020, 

Ci-après désignée la « SOCIETE », 

D'UNE PART, 

Grand Besançon Habitat, office public de l'habitat, établissement public à caractère 
industriel et commercial, immatriculée au registre du commerce et des sociétés de 
Besançon sous le numéro 272 500 026, dont le siège social est sis 6, rue André 
Boulloche à Besançon (25000), représenté par Madame Isabelle MARQUES, agissant 
en qualité de Directrice Générale, spécialement habilité aux fins des présentes en vertu 
des délibérations du conseil d'administration en date du [?9 juin] 2020, 

Ci-après désigné I' « OFFICE » 

D'AUTRE PART, 

La SOCIETE et l'OFFICE étant ci-après désignés individuellement une « Partie» ou 
collectivement les « Parties ». 

Préalablement au projet de fusion par absorption de l'OFFICE par la SOCIETE, objet du 
présent traité, il est exposé ce qui suit: 
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PLAN DU PROJET DE TRAITE 

1. Principes et conditions générales de la fusion 
2. Caractéristiques de la SOCIETE et de l'OFFICE 

2.1. L'OFFICE 
2.2. La SOCIETE 
2.3. Liens entre la SOCIETE et l'OFFICE 
2.4. Consultation des IRP 
2.5. Information des locataires des Parties 

3. Motifs et buts de la fusion 

1. EFFETS DE LA FUSION 

ARTICLE 1. EFFETS DE LA FUSION - DATE D'EFFET DE LA FUSION ET COMPTES 
UTILISES POUR ARRETER LES CONDITIONS DE L'OPERATION 
1.1. Dissolution et transmission du patrimoine de l'OFFICE 
1.2. Sort des dettes, droits et obligations de l'OFFICE 
1.3. Date d'effet de la fusion du point de vue comptable et fiscal 
1.4. Comptes utilisés pour arrêter les conditions de l'opération 

ARTICLE 2. METHODE D'EVALUATION UTILISEE POUR LA DETERMINATION DE 
LA REMUNERATION DE LA COLLECTIVITE DE RATTACHEMENT DE 
L'OFFICE 

Il. DESIGNATION ET EVALUATION DU PATRIMOINE TRANSMIS 

ARTICLE 3. DESIGNATION ET EVALUATION DE L'ACTIF ET DU PASSIF 
3.1. Actif transmis au 31 décembre 2019 
3.2. Passif transmis au 31 décembre 2019 
3.3. Engagements hors bilan de l'OFFICE 
3.4. Opérations de la période intercalaire 
3.5 Actif net apporté 

111. DISPOSITIONS GENERALES ET DECLARATIONS 

ARTICLE 4. DECLARATIONS RELATIVES AUX BIENS ET DROITS TRANSFERES 
4.1. Concernant les droits incorporels transférés 
4.2. Concernant les biens et droits immobiliers 

ARTICLE 5. PROPRIETE - JOUISSANCE 
ARTICLE 6. CHARGES ET CONDITIONS 

6.1 En ce qui concerne la SOCIETE 
6.2 En ce qui concerne l'OFFICE 

IV. REMUNERATION DES APPORTS 

ARTICLE 7. DETERMINATION DE LA REMUNERATION DES APPORTS 
ARTICLE 8. REGIME DES ACTIONS NOUVELLES 
ARTICLE 9. PRIME DE FUSION 
ARTICLE 10. AFFECTATION DE LA PRIME DE FUSION 

V. 

VI. 

DISSOLUTION DE L'OFFICE 

CONDITIONS SUSPENSIVES ET DATE D'EFFET DIFFEREE 
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VII. DECLARATIONS FAITES AU NOM DE L'OFFICE 

VIII. ENGAGEMENTS FISCAUX 

ARTICLE 11. DISPOSITIONS GENERALES 
ARTICLE 12. IMPOT SUR LES SOCIETES: REGIME DE FAVEUR DE L'ARTICLE 210 

A DU CGI 
ARTICLE 13. TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE 
ARTICLE 14. ENREGISTREMENT 
ARTICLE 15. OPERATIONS ANTERIEURES 

IX. DISPOSITIONS DIVERSES 

ARTICLE 16. REPRODUCTION DE TEXTES 
ARTICLE 17. FORMALITES 
ARTICLE 18. POUVOIRS 

X. ANNEXES 
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EXPOSE 

1. Principes et conditions générales de la fusion 

Les conseils d'administration de la SOCIETE et de l'OFFICE, réunis le [29 juin] 2020, ont 
arrêté les termes d'un projet de traité de fusion entre les Parties, qui sera effectuée par 
voie d'absorption de l'OFFICE par la SOCIETE, ainsi que le permet désormais 
expressément l'article L.411-2-1 du Code de la construction et de l'habitation suite à sa 
modification par la loi n°2018-1221 du 23 novembre 2018 dite loi ELAN. 

La fusion envisagée sera réalisée en application des dispositions suivantes : 

à l'article L. 411-2-1 du Code de la construction et de l'habitation qui dispose que : 

« Il.- Un office public de l'habitat peut, par voie de fusion ou de scission, transmettre son 
patrimoine à un ou plusieurs organismes mentionnés aux deuxième à quatrième alinéas 
de l'article L. 411-2 et à l'article L. 481-1. 

La rémunération de la collectivité de rattachement de l'office public de l'habitat absorbé ou 
scindé en actions de la société bénéficiaire est fixée sur la base du rapport des capitaux 
propres non réévalués respectifs des organismes. » 

aux articles L. 236-1 et suivants du Code de commerce applicables à la SOCIETE. 

Ainsi, l'OFFICE fera apport de l'ensemble de ses éléments d'actifs à la SOCIETE, à 
charge pour cette dernière de prendre en charge l'intégralité de son passif. 

Si la fusion est réalisée : 

Le patrimoine de l'OFFICE sera transmis à la SOCIETE dans l'état où il se 
trouvera à la Date de Réalisation ci-après convenue (cf. point VI ci-après) .. Il 
comprendra tous les biens, droits et valeurs appartenant à l'OFFICE à cette date, 
sans exception ; 

La SOCIETE sera débitrice des créanciers non obligataires de l'OFFICE en lieu et 
place de celui-ci, sans que cette substitution entraîne novation à leur égard. 

2. Caractéristiques de la SOCIETE et de l'OFFICE 

2.1. L'OFFICE 

L'OFFICE est un office public de l'habitat créé en 1952 par la Ville de Besançon. Depuis 
le 1er janvier 2017, sa collectivité de rattachement est la communauté urbaine Grand 
Besançon Métropole. Son siège social est situé 6 rue André Boulloche à Besançon 
(25000). Il est immatriculé au registre du commerce et des sociétés de Besançon sous le 
numéro 272 500 026. 

En tant qu'organisme d'habitations à loyer modéré, l'OFFICE exerce les compétences 
définies aux articles L. 421-1 et suivants du Code de la construction et de l'habitation. 

L'OFFICE dispose d'un patrimoine d'environ 6.000 logements composé essentiellement 
d'habitat collectif dont près de 95% localisés sur Besançon et plus particulièrement dans 
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les grands quartiers populaires de la ville centre (56% de son parc). L'OFFICE emploie 
110 personnes, dont 54 agents de la fonction publique territoriale. 

2.2. La SOCIETE 

La SOCIETE est une société anonyme d'économie mixte locale de construction et de 
gestion de logements sociaux, agréée conformément aux dispositions de l'article L. 481- 
1 du Code de la construction et de l'habitation, dont le siège est situé 1 Place de 
l'Europe à Besançon (25000), immatriculée au registre du commerce et des sociétés de 
Besançon sous le numéro 493 017 826. 

Elle est issue de la scission en 2006 de la SAIEMB (créée en 1965) en deux entités : la 
Société et la SAIEMB Immobilier d'entreprises. 

Il résulte de ses statuts (art. 3), que la Société a pour objet : 

La construction ou l'acquisition sur tous terrains d'immeubles collectifs ou 
individuels à usage principal d'habitation, et notamment ceux n'excédant pas les 
normes des habitations à loyer modéré, et éventuellement la construction, 
l'acquisition ou l'aménagement des services communs et autres locaux de toute 
nature afférents à ces ensembles immobiliers, l'acquisition-amélioration 
d'immeubles collectifs ou individuels, ainsi que le financement total ou partiel de 
ces opérations ; 

L'acquisition, la prise à bail à construction ou à bail emphytéotique de tout 
terrain destiné 
à recevoir la construction de tels immeubles ; 

La location ou la vente de ces immeubles ; 
La gestion, l'entretien et la mise en valeur par tous moyens des immeubles 

construits ou acquis; 
L'obtention de tous emprunts, ouvertures de crédits ou avances avec ou 

sans garantie ou hypothèque, pouvant favoriser la réalisation de l'objet social; 
A titre accessoire et pour faciliter la réalisation des activités principales ci 

dessus, l'achat en vue de la revente de tous immeubles, droits immobiliers, parts 
ou actions de sociétés civiles ou commerciales, fonds de commerce, droits au bail, 
clientèles, l'activité de marchand de biens. 

La société exercera les activités visées ci-dessus, tant pour son propre compte que 
pour autrui ; elle exercera en particulier ces activités dans le cadre de conventions 
passées avec des collectivités territoriales et notamment dans le cadre de baux 
emphytéotiques, de mandats, de prestations de service, d'affermage ou de 
concessions de services publics. 

Enfin, et plus généralement, elle pourra réaliser toutes les opérations qui sont 
compatibles avec cet objet, qui s'y rapportent ou contribuent à sa réalisation. 

D'une manière générale, elle pourra accomplir toutes opérations financières, 
commerciales, industriel/es, mobilières et immobilières pouvant se rattacher 
directement ou indirectement à l'objet social ou susceptibles d'en faciliter la 
réalisation. 

La SOCIETE a été constituée pour une durée de 99 ans à compter de son 
immatriculation le 1er décembre 2006. 

Son capital, fixé actuellement à 2.570.919 euros, est divisé en 395.526 actions de 6,50 
euros de valeur nominale chacune, entièrement libérées, toutes de même catégorie. 

Délibération du Conseil de Communauté du Jeudi 11 Juin 2020 
Communauté urbaine Grand Besançon Métropole 

14/76 



La Ville de Besançon est l'actionnaire public majoritaire de la SOCIETE, détenant 
51,36 % de son capital social. 

La SOCIETE détient plus de 2.400 logements dont 1.800 logements familiaux, parmi 
lesquels 1.146 logements locatifs sociaux, localisés à Besançon intra-muros et 6 
logements locatifs situés en secteur périphérique. L'habitat collectif compose 96% du 
patrimoine. La Société emploie 45 salariés de droit privé au 30 juin 2020. 

2.3. Liens entre la SOCIETE et l'OFFICE 

Les deux Parties ont pour administrateurs communs: 

La Ville de Besançon ; 
Grand Besançon Métropole. 

La Ville de Besançon est actionnaire majoritaire de la SOCIETE. 

La communauté urbaine Grand Besançon Métropole est la collectivité de rattachement 
de l'OFFICE. Elle détient deux actions de la SOCIETE et dispose d'un siège 
d'administrateur au sein de la SOCIETE. 

2.4. Consultation des IRP 

Le Comité Social et Economique de la SOCIETE a été consulté le 5 septembre 2019 sur 
le présent projet de fusion et a émis un avis favorable le 8 octobre 2019. Il a de nouveau 
été consulté le 12 décembre 2020 sur la nouvelle organisation et a émis un avis 
favorable le 13 janvier 2020. Une troisième consultation a eu lieu le 11 mars 2020 sur le 
traité de fusion et l'accord d'adaptation suite à quoi un avis favorable a été émis le 16 
avril 2020. 

Le Comité Social et Economique de l'OFFICE a été consulté le 5 septembre 2019 sur le 
présent projet de fusion et a émis un avis défavorable le 5 novembre 2019. Il a de 
nouveau été consulté le 12 décembre 2019 sur la nouvelle organisation et a émis un avis 
favorable le 13 janvier 2020. Une troisième consultation a été faite le 11 mars 2020 sur 
le traité de fusion et l'accord d'adaptation suite à quoi un avis [•] a été émis le[·] 2020. 

2.5. Information des locataires des Parties 

En application de l'article L. 411-2-1 du Code de la construction et de l'habitation, les 
Parties informeront leurs locataires du présent projet de regroupement dans le mois 
suivant la signature du présent projet de traité de fusion. 

3. Motifs et buts de la fusion 

La Loi ELAN prévoit qu'à compter du 1er janvier 2021, un organisme de logement social 
qui gère moins de 12 000 logements aura l'obligation d'appartenir à un groupe 
d'organismes de logement social au sens de l'article L. 423-1-1 du code de la 
construction et de l'habitation ( « CCH » ). La loi prévoit également que ce regroupement 
ne s'impose pas à une société d'économie mixte agréée logement social dont le chiffre 
d'affaires moyen sur trois ans est supérieur à 40 millions d'euros. 
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Les deux outils du territoire, la SOCIETE et l'OFFICE n'atteignent pas ces seuils. Ils ont 
donc étudié plusieurs scénarios, ensemble ou séparément, pour évoluer conformément 
à la loi. 

Dans ce contexte, Grand Besançon Métropole et la Ville de Besançon ont confirmé à 
chacun des deux organismes leur volonté de garantir la qualité du parc immobilier et le 
service aux locataires, de garantir le maintien de l'emploi des deux entités, de poursuivre 
les engagements NPNRU et de disposer des moyens adaptés pour servir leur politique 
de l'habitat et leurs différents dispositifs. 

Les similitudes des métiers, la présence commune en tant qu'acteurs sur le territoire 
Grand Bisontin, l'attachement à la qualité de service public ont conduit à approfondir le 
scénario d'une fusion des deux entités. 

Compte-tenu de la pertinence du regroupement des deux outils OFFICE et SOCIETE, le 
sens de l'opération de regroupement a été défini en tenant compte : 

des dispositions de la loi ELAN qui autorisent une société d'économie mixte ayant 
un chiffre d'affaires de plus de 40 millions d'euros à ne pas être rattachée à un 
Groupe d'Organismes de Logement Social (alors qu'un OPH doit lui être doté 
d'au moins 12.000 logements) ; 

de la volonté de la Communauté Urbaine d'être dotée d'un outil autonome de 
logement social dédié à son territoire et en capacité d'intervenir sur l'ensemble 
des métiers immobiliers dont elle a besoin pour développer sa politique locale de 
l'habitat; 

- de l'opportunité des apports en fonds propres complémentaires que CDC Habitat 
s'est engagée à réaliser postérieurement à l'opération, tout en limitant cette 
participation à une part minoritaire du capital social de la SOCIETE ; 

de la nouvelle possibilité ouverte par la loi ELAN de fusion d'un OPH avec une 
SEM agréée en matière de logement social, en valorisant l'actif net apporté sur la 
base des valeurs nettes comptables et en rémunérant la collectivité de 
rattachement de l'OPH absorbé en actions de la SEM absorbante, garantissant 
ainsi le maintien d'une gouvernance locale de l'outil ainsi constitué ; 

des modalités selon lesquelles les organismes concernés et la Communauté 
Urbaine seront en mesure de préserver les statuts des personnels concernés par 
le regroupement. 

Il est donc envisagé que l'OFFICE soit absorbé par voie de fusion, en application des 
dispositions de l'article L.411-2-1 du CCH par la SOCIETE, SEM agréée pour construire 
et gérer du logement social en application des dispositions de l'article L.481-1 du CCH. 

L'OFFICE sera, du fait de cette opération, dissous et son patrimoine sera intégralement 
intégré à la SOCIETE. 
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CECI EXPOSÉ, IL A ETE ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT : 

1. EFFETS DE LA FUSION 

ARTICLE 1. EFFETS DE LA FUSION - DATE D'EFFET DE LA FUSION ET 
COMPTES UTILISES POUR ARRETER LES CONDITIONS DE 
L'OPERATION 

1.1. Dissolution et transmission du patrimoine de l'OFFICE 

La fusion entraînera, à sa date de réalisation, la dissolution sans liquidation de l'OFFICE 
et la transmission universelle de son patrimoine à la SOCIETE, dans l'état où celui-ci se 
trouvera à la date de réalisation définitive de la fusion. 

A ce titre, l'opération emportera transmission au profit de la SOCIETE de tous les droits, 
biens et obligations de l'OFFICE. 

Si la transmission de certains biens se heurte à un défaut d'agrément de la SOCIETE ou 
à l'exercice d'un droit de préemption, elle portera sur les créances substituées ou sur le 
prix de rachat des biens préemptés. 

1.2. Sort des dettes, droits et obligations de l'OFFICE 

La SOCIETE sera débitrice de tous les créanciers de l'OFFICE en ses lieux et place et 
sera subrogée dans tous ses droits et obligations. 

Elle prendra en charge les engagements donnés par l'OFFICE et elle bénéficiera des 
engagements reçus par lui, tels qu'ils figurent hors bilan dans ses comptes et ce, le cas 
échéant, dans les limites fixées par le droit positif. 

1.3. Date d'effet de la fusion du point de vue comptable et fiscal et juridique 

Les Parties sont convenues que la fusion aura un effet comptable et fiscal rétroactif au 
1er janvier 2020. 

En conséquence, sur le plan comptable et fiscal, toutes les opérations réalisées par 
l'OFFICE à compter du 1er janvier 2020 seront considérées de plein droit comme 
accomplies par la SOCIETE. 

Sur le plan juridique, et pour mémoire, l'article L. 236-4 du Code de commerce dispose 
que : « la date d'effet juridique ne peut être postérieure à la date de clôture de l'exercice 
en cours de la ou des sociétés bénéficiaires, en cas d'effet différé ». 

La fusion et la transmission universelle du patrimoine de l'OFFICE à la SOCIETE seront 
réalisées et effectives à la Date de Réalisation ci-après convenue (cf. point VI ci-après). 

1.4. Comptes utilisés pour arrêter les conditions de l'opération 

La fusion sera réalisée sur la base des comptes arrêtés au 31 décembre 2019, date de 
clôture des derniers exercices sociaux de la SOCIETE et de l'OFFICE. 

Les comptes de la SOCIETE ont été arrêtés par son conseil d'administration du 10 mars 
2020. 
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Les comptes de l'OFFICE ont été approuvés par son conseil d'administration du 9 mars 
2020. 
ARTICLE 2. METHODE D'EVALUATION UTILISEE POUR LA DETERMINATION DE 

LA REMUNERATION DE LA COLLECTIVITE DE RATTACHEMENT DE 
L'OFFICE 

Il résulte des dispositions de l'article L. 411-2-1 du Code de la construction et de 
l'habitation que : 

« La rémunération de la collectivité de rattachement de l'office public de l'habitat absorbé ou scindé 
en actions de la société bénéficiaire est fixée sur la base du rapport des capitaux propres non 
réévalués respectifs des organismes. » 

Ainsi, la rémunération de la collectivité de rattachement de l'OFFICE est établie en 
fonction des capitaux propres non réévalués respectifs des Parties. 

Il. DESIGNATION ET EVALUATION DU PATRIMOINE TRANSMIS 

ARTICLE 3. DESIGNATION ET EVALUATION DE L'ACTIF ET DU PASSIF 

L'OFFICE apporte à la SOCIETE, sous les garanties ordinaires et de droit et sous les 
conditions suspensives ci-après stipulées, l'ensemble des biens, droits et obligations, 
sans exception ni réserve, de l'OFFICE estimés à la date du 31 décembre 2019, avec 
les résultats actifs et passifs des opérations faites depuis le 1er janvier 2020 jusqu'à la 
date de la réalisation définitive de la fusion. 

Conformément aux dispositions de l'article L. 411-2-1 du Code de la construction et de 
l'habitation et du règlement de l'Autorité des Normes Comptables n°2015-04 du 4 juin 
2015 relatif aux comptes annuels des organismes de logement social et plus 
particulièrement aux dispositions de l'article 141-2 dudit règlement applicable aux 
opérations de fusions et opérations assimilées, les apports de l'OFFICE absorbé dans le 
cadre de la fusion sont valorisés à leur valeur nette comptable au 31 décembre 2019, 
par dérogation aux dispositions de droit commun et quelle que soit la situation de contrôle 
avant et après l'opération et le sens de celle-ci. Cette valeur s'entend de leur valeur 
d'origine, déduction faite des amortissements ou provisions pour dépréciation 
comptabilisés chez l'OFFICE absorbé. 

Délibération du Conseil de Communauté du Jeudi 11 Juin 2020 
Communauté urbaine Grand Besançon Métropole 

18176 



3.1. Actif transmis au 31 décembre 2019 

Il est précisé que l'énumération ci-après n'a qu'un caractère indicatif non limitatif, le 
patrimoine actif et passif de l'OFFICE devant être intégralement transféré à la SOCIETE 
dans l'état où il se trouvera à la date de réalisation définitive de la fusion. 

Au 31 décembre 2019 (en €uros) Brut Amortissements Net 
... , 4 

Autres immobilisations incorporelles 564 884,01 528 893,84 35 990,17 ,_ 
Total des immobilisations in<:,2!J>Orelles t 564 884,01 528 893,84 35 990,17 
Terrains et agencement terrains 18 656 785,99 194132,02 18 462 653,97 
Constructions locatives 242 130 819,82 99 868 869,18 142 261 950,64 
Bâtiments administratifs 2 420 362,90 1169 531,33 1250 831,57 
Autres ensembles immobiliers 24 347 636,09 11 383 921,19 12 963 714,90 
Autres immobilisations corporelles 1551 737,53 1204 941,34 346 796,19 
Total des immobilisations coroorell~ 289 107 342,33' 113 821 395,06 175 285 947,27 
Immobilisations en cours 7 755 598,28 7 755 598,28 
Immobilisations financières 461555,93 461555,93 
Total de l'actif immobilisé .. 297 889 380,55 114 350 288,90 183 539 091,65 
Stocks et en cours 
Fournisseurs débiteurs 1 647,05 1 647,05 
Client et comptes rattachés 5 091457,10 3 131 821,35 1959 635,75 
Etat et collectivités publiques - Subventions à recevoir 6 791592,30 6 791592,30 
Autres créances 393 481,05 393 481,05 
Disponibilités 17 850 244,39 17 850 244,39 
Charges constatées d'avance 165 748,65 165 748,65 
Charges à répartir 93 496,09 93 496,09 

Total de l'actif circulant 30 387 666,63 3131821,35 27 255 845,28 

Total Actif 328 277 047,18 117 482 110,25 210 794 936,93 

SOIT, TOTAL DE L'ACTIF DONT LA TRANSMISSION EST PREVUE: 

21 O 794 936,93 EUROS. 
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3.2. Passif transmis au 31 décembre 2019 

La SOCIETE prendra en charge et acquittera en lieu et place de l'OFFICE la totalité du 
passif de ce dernier en l'état, à la date de la fusion, le montant de ce passif dans les 
comptes au 31 décembre 2019 étant ci-après décrit à titre indicatif: 

Au 31 décembre 2019 (en €uros) Brut 

... - . 
Provisions pour risques et charges ,. 2 668 934,13 

' ... 
Dettes financières 

Participation des employeurs à l'effort de construction 2 325 040,22 

Emprunts auprès des Etablissements de Crédit 118 274 017,03 

Dépôts de garantie des locataires 1495 955,66 

Emprunts et dettes financières diverses 1518 908,24 
... . . 

Total des dettes financières 123 613 921,15 
\ .. f 

Client créditeurs 610 478,63 

Dettes fournisseurs et comptes rattachés 2 352 278,76 

Dettes fiscales et sociales 1457 019,25 

Autres dettes 2 755 160,17 

Produits constatés d'avance 2 903 496,40 
/ .. '" 

Total des passifs circulant 10 078 433,21 
' . 

Total Passif 136 361 288,49 
, .• 

SOIT, TOTAL DU PASSIF DONT LA TRANSMISSION EST PREVUE : 
136 361 288,49 EUROS. 

En tant que de besoin, la stipulation ci-dessus ne constitue pas une reconnaissance de 
dettes au profit de prétendus créanciers, lesquels sont tenus d'établir leurs droits et de 
justifier de leurs titres. 

3.3. Engagements hors bilan de l'OFFICE 

La liste des engagements reçus et donnés par l'OFFICE figure en Annexe 1. 

3.4. Opérations de la période intercalaire 

Ainsi qu'il le certifie, l'OFFICE n'a, depuis le 1er janvier 2020, réalisé aucune opération 
significative sortant du cadre de la gestion courante et, en particulier, n'a cédé ou acquis 
aucun actif immobilisé dont la transmission donne lieu à des formalités de publicité 
particulières. 
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Il s'interdit jusqu'à la réalisation définitive de la fusion, si ce n'est avec l'accord de 
SOCIETE, d'accomplir des actes ou opérations de cette nature. 
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3.5. Actif net apporté 

L'actif apporté étant évalué à un montant de 

et le passif de 

210 794 936,93 € 

136 361 288,49 € 

il résulte que l'actif net apporté par l'OFFICE s'établit à : 74 433 648,44 €. 

Il est ici précisé qu'au 31 décembre 2019, des subventions d'investissements ont été 
accordées à l'OFFICE pour un montant brut de 37 189 162,43 euros rapportées pour 
partie au résultat à hauteur de 8 915 782, 78 euros soit un montant net de 28 273 379,65 
euros. 

La présente fusion retenant les valeurs comptables dans les comptes au 31 décembre 
2019 comme valeur d'apport des éléments de l'actif immobilisé de l'OFFICE, la 
SOCIETE, conformément aux prescriptions du BOFIP BOI-IS-FUS-30-20-20181003, 
reprendra à son bilan les écritures comptables de l'OFFICE (valeur d'origine, 
amortissements, dépréciations). Elle continuera de calculer les dotations comptables aux 
amortissements à partir de la valeur d'origine qu'avaient les biens apportés dans les 
écritures de l'OFFICE. 

Ill. DISPOSITIONS GENERALES ET DECLARATIONS 

ARTICLE 4. DECLARATIONS RELATIVES AUX BIENS ET DROITS TRANSFERES 

4.1. Concernant les droits incorporels transférés 

Une plus ample désignation des droits incorporels transférés figure en Annexe 2. 

4.2. Concernant les biens et droits immobiliers 

Une plus ample désignation des biens et droits immobiliers apportés, recensés en 
annexe (Annexe 3), ainsi que leur origine de propriété seront établies dans l'acte de 
dépôt du traité de fusion au rang des minutes de Maître[•], notaire, [adresse]. 

Les représentants légaux de la SOCIETE et de l'OFFICE, ès-qualité, s'engagent 
expressément concernant l'ensemble du patrimoine immobilier transféré à faire 
effectuer, le cas échéant, s'il y a lieu et en temps utile, toutes notifications, notamment 
celles nécessitées par l'existence éventuelle de droits de préemption et toutes 
démarches auprès de toutes administrations, nécessitées par le transfert des immeubles 
appartenant à l'OFFICE au jour de la réalisation de la fusion. 

L'OFFICE obtiendra en outre, après les en avoir informés, l'accord de ses 
cocontractants, qui auraient, le cas échéant, érigé la fusion en cause de résiliation des 
contrats en cours ou d'exigibilité anticipée des sommes dues. 

Par ailleurs, les Parties rappellent, à toutes fins utiles, les dispositions de l'article L. 353- 
17 du CCH reproduites ci-après : 

« Par dérogation à l'article L. 353-3, les conventions concernant les logements mentionnés à 
l'article L. 353-14 prennent effet à leur date de signature. 

En cas de mutation entre vifs à titre gratuit ou onéreux des biens faisant l'objet de ces 
conventions, l'acte de cession de ces biens doit faire mention desdites conventions. 
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La validité de la mutation est subordonnée à l'engagement pris par le nouveau propriétaire de 
respecter toutes les stipulations des conventions. » 

ARTICLE 5. PROPRIETE - JOUISSANCE 

Notamment sous les réserves ci-dessus, la SOCIETE aura la propriété et la jouissance 
du patrimoine qui lui sera transmis par l'OFFICE, y compris ceux des éléments qui 
auraient été omis, soit aux présentes, soit dans la comptabilité de l'OFFICE, à compter 
du jour de la réalisation définitive de la fusion, et ce dans l'état où il se trouvera à cette 
date. 

L'ensemble du passif de l'OFFICE à la date de réalisation définitive de la fusion, en ce 
compris toutes dettes et charges, ainsi que l'ensemble des frais, droits et honoraires, y 
compris les charges fiscales et d'enregistrement occasionnés par la dissolution de 
l'OFFICE seront supportés par la SOCIETE. 

De convention expresse entre les Parties, la fusion prendra effet d'un point de vue 
comptable et fiscal, à compter rétroactivement du 1er janvier 2020. 

Toutes les opérations actives et passives réalisées par l'OFFICE depuis cette date sont 
considérées comme ayant été accomplies pour le compte de la SOCIETE qui les 
reprendra dans ses comptes. 

S'il venait à se révéler ultérieurement une différence en plus ou en moins entre le passif 
pris en charge par la SOCIETE au titre de la fusion et les sommes réclamées par les 
tiers, la SOCIETE serait tenue d'acquitter tout excédent de passif. 

ARTICLE 6. CHARGES ET CONDITIONS 

6.1 En ce qui concerne la SOCIETE 

Pour les biens immobiliers apportés 

La SOCIETE prendra les biens immobiliers apportés dans l'état où l'OFFICE les détient 
sans pouvoir exercer aucun recours contre ce dernier pour quelque cause que ce soit. 

La SOCIETE souffrira les servitudes passives, grevant ou pouvant grever les immeubles 
dont dépendent les biens apportés, sauf à s'en défendre et à profiter de celles actives, 
s'il en existe, le tout à ses risques et périls, sans recours contre l'OFFICE et sans que la 
présente clause puisse donner à qui que ce soit plus de droit qu'il n'en aurait en vertu de 
titres réguliers non prescrits ou de la loi. 

La SOCIETE fera son affaire personnelle de l'exécution ou de la résiliation de tous 
abonnements ou traités qui ont pu être contractés ou passés par l'OFFICE, notamment 
pour le service des eaux, du gaz, de l'électricité et du téléphone, dans les immeubles 
dépendant des biens apportés. 

La SOCIETE acquittera, à compter du jour de son entrée en jouissance, toutes 
redevances et cotisations résultant des abonnements et traités précités, ainsi que les 
impôts, contributions et autres charges de toute nature grevant ou pouvant grever les 
biens apportés. 

La SOCIETE fera son affaire personnelle de la continuation ou de la résiliation des 
assurances contre l'incendie et autres risques contractés par l'OFFICE. 
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Pour les autres biens apportés et le passif pris en charge 

La SOCIETE prendra les autres biens et droits à elle apportés dans l'état où le tout se 
trouvera à la date de réalisation définitive de la fusion sans pouvoir élever aucune 
réclamation pour quelque cause que ce soit. 

Elle exécutera tous traités et conventions intervenus avec tous tiers, relativement à 
l'exploitation des biens et droits qui lui sont apportés, les accidents et autres risques, et 
tous abonnements quelconques qui auraient pu être contractés. Elle exécutera, 
notamment, comme l'OFFICE aurait été tenu de le faire lui-même, toutes les clauses et 
conditions jusqu'alors mises à la charge de l'OFFICE (Annexe 5). 

En particulier, elle s'engage à reprendre les engagements souscrits par l'OFFICE lors de 
l'octroi des subventions d'investissements (Annexe 6). 

La SOCIETE sera subrogée purement et simplement dans tous les droits, actions, 
hypothèques, privilèges et inscriptions qui peuvent être attachés aux créances de 
l'OFFICE. 

La SOCIETE supportera et acquittera, à compter du jour de la date de réalisation 
définitive de la fusion, tous les impôts, contributions, taxes, primes et cotisations 
d'assurance, redevances d'abonnement, ainsi que toutes autres charges de toute nature, 
ordinaires ou extraordinaires, qui sont ou seront inhérents à l'exploitation des biens et 
droits objet de l'apport à titre de fusion. 

La SOCIETE fera son affaire personnelle de toutes autorisations qui pourraient être 
nécessaires, le tout à ses risques et périls. 

Elle sera tenue à l'acquit du passif pris en charge dans les termes et conditions où il est 
et deviendra exigible, au paiement de tous intérêts, à l'exécution de toutes conditions 
d'actes d'emprunts ou de titres de créances pouvant exister dans les conditions où 
l'OFFICE serait tenu de le faire, et même avec toutes exigibilités anticipées, s'il y a lieu 
(Annexe 7). 

Elle poursuivra tous les contrats de travail en vigueur à la date de la réalisation de la 
fusion conclus par l'OFFICE en application des dispositions du code du travail et 
proposera par ailleurs à l'ensemble des personnes ayant actuellement le statut de 
fonctionnaire un contrat de travail, le cas échéant après détachement. 

La SOCIETE reprendra notamment les comptes épargne-temps de chacun des 
personnels de l'OFFICE. 

La SOCIETE sera substituée à l'OFFICE dans les litiges et dans les actions judiciaires, 
tant en demande qu'en défense. 

6.2 En ce qui concerne l'OFFICE 

Les apports faits à titre de fusion sont faits sous les seules charges et conditions de 
droit, et, en outre, sous celles qui pourraient figurer dans le présent acte. 

L'OFFICE s'obliqe ~ fournir à la SOCIETE tous renseignements dont cette dernière 
pourrait avoir besoin, à lui donner toutes signatures et à lui apporter tous concours utiles 
pour lui assurer vis-à-vis de quiconque la transmission des biens et droits compris dans 
les apports et l'entier effet des présentes conventions. 

Délibération du Conseil de Communauté du Jeudi 11 Juin 2020 
Communauté urbaine Grand Besançon Métropole 

25/76 



L'OFFICE s'oblige notamment à faire établir, à première réquisition de la SOCIETE, tous 
actes complétifs, réitératifs ou confirmatifs des présents apports et à fournir toutes 
justifications et signatures qui pourraient être nécessaires ultérieurement. 

L'OFFICE et son représentant s'obligent à remettre à et à livrer à la SOCIETE aussitôt 
après la réalisation définitive de la fusion, tous les biens et droits apportés à ce titre, ainsi 
que tous les titres et documents de toute nature s'y rapportant. 

L'OFFICE et son représentant s'obligent à faire tout ce qui sera nécessaire pour 
permettre à la SOCIETE d'obtenir le transfert à son profit et le maintien aux mêmes 
conditions, après réalisation définitive de la fusion, des prêts accordés à l'OFFICE. 

IV. REMUNERATION DES APPORTS 

ARTICLE 7. DETERMINATION DE LA REMUNERATION DES APPORTS 

Comme précédemment indiqué, la rémunération de la collectivité de rattachement de 
l'Office a été établie sur la base des capitaux propres respectifs des Parties, suivant 
leurs comptes arrêtés à la date du 31 décembre 2019 soit : 

pour la SOCIETE, la somme de 18 672 622,98 euros; 

pour l'OFFICE, la somme de 74 433 648,44 euros. 

Il en résulte un nombre de 1 576 650 actions de la SOCIETE à créer, au profit de la 
collectivité de rattachement de l'OFFICE. 

Ainsi, l'augmentation de capital de la SOCIETE qui bénéficiera à la seule collectivité de 
rattachement de l'OFFICE s'élèvera à 1 O 248 225 euros et correspondra à la création de 
1 576 650 actions nouvelles de 6,50 euros de valeur nominale chacune qui seront 
attribuées dans les proportions sus indiquées, portant ainsi le capital social de la 
SOCIETE de 2.570.919 euros à 12 819 144 euros. 

ARTICLE 8. REGIME DES ACTIONS NOUVELLES 

Le capital social de la SOCIETE est actuellement fixé à 2.570.919 euros, divisé en 
395.526 actions de 6,50 euros de valeur nominale chacune, entièrement libérées, de 
même catégorie. 

Les 1 576 650 actions nouvelles susvisées seront soumises à toutes les dispositions 
statutaires de la SOCIETE et entièrement assimilées aux actions anciennes et jouiront 
des mêmes droits, quelle que soit la date de réalisation définitive de la fusion. Elles 
seront négociables dans les conditions prévues par la loi. 

Toutes les actions bénéficieront de droits de vote identiques. 

Les actions nouvelles de la SOCIETE seront immédiatement négociables dans les délais 
légaux. 

ARTICLE 9. PRIME DE FUSION 

Le montant de l'actif net apporté est de 74 433 648,44 euros. 
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Le montant de l'augmentation de capital de la SOCIETE est de 10 248 225 euros. 

En conséquence, la prime de fusion s'élève à 64 185 423,44 euros. 
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ARTICLE 10.AFFECTATION DE LA PRIME DE FUSION 

De convention expresse, la réalisation définitive de la fusion vaudra autorisation pour la 
SOCIETE de prélever sur la prime de fusion : 

le montant nécessaire à la reconstitution totale ou partielle des subventions 
d'investissement existant dans les comptes de l'OFFICE à la date de réalisation de la 
fusion ; 
le montant nécessaire pour porter le montant de la réserve légale à hauteur de 10 % 
du nouveau montant du capital social, 
le montant de tous frais, charges, impôts et droits relatifs à la fusion. 

Pour permettre ces affectations, la différence entre les montants devant être affectés et 
le montant de la prime sera prélevé sur le solde existant au 31 décembre 2019 au 
compte « réserve » de la SOCIETE, et pour le solde, le cas échéant, sur le compte 
report à nouveau. 

V. DISSOLUTION SANS LIQUIDATION DE L'OFFICE 

L'OFFICE sera dissous sans liquidation à compter de la Date de Réalisation ci-après 
convenue (cf. point VI ci-après). 

VI. CONDITIONS SUSPENSIVES ET DATE D'EFFET DIFFEREE 

Il est précisé que le présent projet de fusion et la fusion ont été approuvées par 
délibération du conseil communautaire de la Communauté Urbaine GRAND BESANCON 
METROPOLE en date du 20 mai 2020 et par délibération du conseil municipal de la Ville 
de Besançon en date du[•] juin 2020. 

Le présent projet de fusion, l'augmentation de capital de la SOCIETE, et la dissolution de 
l'OFFICE ne seront définitifs qu'après réalisation des conditions suspensives ci-après : 

Approbation de la fusion par l'Assemblée Générale Extraordinaire de la 
SOCIETE; 

Avis du comité régional de l'habitat et de l'hébergement sur la fusion, suivie d'un 
arrêté préfectoral actant la dissolution sans liquidation de l'OPH. 

La date d'effet au plan juridique de la fusion sera effective au 31 décembre 2020 
(23h59), date à laquelle l'OPH sera dissous, son patrimoine étant intégralement 
transféré à la SOCIETE (la« Date de Réalisation»). 

L'avis des domaines n'est pas requis pour les besoins de cette opération. 

A défaut de réalisation le 31 décembre 2020 au plus tard desdites conditions, la présente 
convention de fusion sera considérée comme nulle, sans indemnité de part ni d'autre. 
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VII. DECLARATIONS FAITES AU NOM DE L'OFFICE 

Madame Isabelle MARQUES, agissant en qualité de Directrice Générale de l'OFFICE, 
déclare que l'OFFICE : 

est régulièrement propriétaire de l'ensemble des biens et droits immobiliers 
inscrits à l'actif de ses comptes sociaux ; 

n'a connaissance d'aucun évènement de nature à affecter de façon significative la 
valeur des immeubles lui appartenant ; 

n'a connaissance d'aucune situation relative à son patrimoine représentant un 
risque pour la sécurité des personnes et des biens. 

n'est pas actuellement ni susceptible d'être ultérieurement l'objet de poursuites 
pouvant entraver l'exercice de son activité ; 

est en règle à l'égard de ses obligations fiscales et envers les organismes de 
sécurité sociale, d'allocations familiales, de prévoyance et de retraite. 

VIII. ENGAGEMENTS FISCAUX 

ARTICLE 11. DISPOSITIONS GENERALES 

Les représentants des Parties obligent celles-ci à se conformer à toutes dispositions 
légales en vigueur, en ce qui concerne les déclarations à faire pour le paiement de 
l'impôt sur les sociétés et toutes autres impositions ou taxes et autres obligations 
résultant de la réalisation définitive de la fusion. 

ARTICLE 12. IMPOT SUR LES SOCIETES: REGIME DE FAVEUR DE L'ARTICLE 210 
A DU CGI 

La SOCIETE et l'OFFICE entrent dans le champ d'application de l'impôt sur les sociétés 
et relèvent du régime fiscal spécifique aux organismes d'habitations à loyer modéré en 
vertu de l'article 207-1-4° du Code Général des Impôts (CGI). 

Dès lors que les éléments apportés, qui étaient affectés au secteur taxable de l'OFFICE, 
seront affectés au secteur taxable de la SOCIETE, la présente fusion peut être placée 
sous le régime de faveur des fusions prévu à l'article 210 A du Code Général des 
Impôts, comme l'y autorise le BOFIP BOI-IS-FUS-10-20-20-20190109 paragraphes 
n°1 O. 

La fusion prenant effet du point de vue comptable et fiscal au 1er janvier 2020, les 
résultats bénéficiaires ou déficitaires de l'OFFICE depuis cette date jusqu'à la réalisation 
définitive de la fusion seront englobés dans le résultat de la SOCIETE. 

Les soussignés, ès-qualité, déclarent soumettre la présente fusion au régime de faveur 
prévu à l'article 210 A d11 r.GI 
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A cet effet, la SOCIETE prend l'engagement: 

De reprendre à son passif les provisions dont l'imposition est différée chez l'OFFICE 
et qui ne deviennent pas sans objet du fait de la fusion ainsi que la réserve spéciale 
des plus-values à long terme de l'OFFICE et l'éventuelle réserve où ont été portées 
les provisions pour fluctuation de cours ; 

De se substituer, le cas échéant, à l'OFFICE pour la réintégration des résultats dont 
la prise en compte avait été différée pour l'imposition de cette dernière ; 

De calculer les plus-values réalisées ultérieurement à l'occasion de la cession des 
immobilisations non amortissables reçues en apport ou des biens qui leur sont 
assimilés en application de l'article 210 A, 6 du CGI, d'après la valeur que ces biens 
avaient du point de vue fiscal dans les écritures de l'OFFICE, à la date de prise 
d'effet de l'opération de fusion ; 

De réintégrer dans ses bénéfices imposables à l'impôt sur les sociétés, dans les 
conditions et délais fixés à l'article 210 A, 3, d du CGI, les plus-values dégagées lors 
de la fusion sur les actifs amortissables de l'OFFICE ; 

Les éléments de l'actif immobilisé étant transmis pour leur valeur nette comptable, la 
SOCIETE reprendra à son bilan les écritures comptables de l'OFFICE (valeur 
d'origine, amortissements, provisions pour dépréciation), conformément aux 
prescriptions rappelées dans le BOFIP BOI-IS-FUS-30-20-20190109 n°10 ; 

D'inscrire à son bilan les éléments autres que les immobilisations ou que les biens 
qui leur sont assimilés en application de l'article 210 A, 6 du CGI, pour la valeur qu'ils 
avaient du point de vue fiscal, dans les écritures de l'OFFICE. A défaut, la SOCIETE 
devra comprendre, dans ses résultats de l'exercice au cours duquel intervient 
l'opération de fusion, le profit correspondant à la différence entre la nouvelle valeur 
de ces éléments et la valeur qu'ils avaient, du point de vue fiscal, dans les écritures 
de l'OFFICE; 

De procéder le cas échéant elle-même, conformément à l'article 42 septies du CGI, à 
concurrence de la fraction desdites sommes restant à taxer à la date d'effet de la 
fusion, à la réintégration des subventions d'équipement qu'avait obtenues l'OFFICE 
et dont la liste est annexée au présent traité (Annexe 6). Elle s'engage à échelonner 
cette réintégration sur les durées prescrites par l'article 42 septies susvisé en 
fonction de la durée de réintégration résiduelle des subventions en cause, dont la 
liste, l'affectation et le montant lui sont mentionnés en annexe au présent traité ; 

De reprendre les engagements pris antérieurement par l'OFFICE à l'occasion de 
fusions ou opérations assimilées ; 

D'accomplir les obligations déclaratives prévues à l'article 54 septies du CGI et 
joindre à sa déclaration de résultat un état conforme au modèle fourni par 
l'administration faisant apparaitre, pour chaque nature d'élément, les renseignements 
nécessaires au calcul du résultat imposable de la cession ultérieure des éléments 
considérés, et contenant les mentions précisées par l'article 38 quindecies de 
l'annexe Ill du CGI ; 

Et à tenir le registre de suivi des plus-values sur les éléments d'actif non 
amortissables donnant lieu au report d'imposition prévu par l'article 54 septies Il du 
CGI. 
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En outre, pour se conformer aux prescriptions du BOI-IS-CHAMP-30-30-10-20, 
20120912, n° 440 et suivants, la SOCIETE prend également, en tant que de besoin, 
l'engagement de taxer les plus-values constatées lors de la fusion de la façon suivante : 

1 ° Affectation exclusive des biens à des activités ou opérations exonérées 

Lorsque les biens sont affectés exclusivement à des opérations exonérées, les 
plus-values constatées lors de l'apport sont exonérées. 

2° Affectation exclusive des biens à des activités ou opérations taxables 

Les plus-values constatées lors de l'apport sont imposées en totalité dans les 
conditions de droit commun des fusions si les biens ultérieurement cédés ont été 
affectés exclusivement à des opérations taxables. 

3° Affectation des biens à des activités ou opérations mixtes 

Lorsque les biens sont utilisés par la société absorbée à la fois pour le secteur 
taxable et le secteur exonéré, les plus-values constatées lors de l'apport sont 
déterminées par application de la plus élevée des deux proportions suivantes : 

Dans la proportion résultant du rapport des bénéfices imposables hors 
plus-values sur les bénéfices totaux de la SOCIETE, hors plus-values de 
l'exercice de cession, ou 

dans la proportion résultant du rapport des bénéfices imposables, hors 
plus-values, sur les bénéfices totaux de l'OFFICE, hors plus-values, au 
titre de l'exercice de la fusion. 

Conformément au BOi précité, n°490, les plus-values de fusion et les provrsions de 
l'OFFICE afférentes à ceux des éléments apportés qui ne seraient pas affectés par la 
SOCIETE à une telle exploitation ou qui cesseraient ultérieurement d'y être affectés, 
devront être imposées au titre de l'exercice au cours duquel interviendrait le changement 
d'affectation. 

ARTICLE 13. TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE 

L'OFFICE déclare transférer purement et simplement à la SOCIETE qui sera subrogée 
dans tous ses droits et obligations, le crédit de taxe sur la valeur ajoutée dont elle 
disposera à la date où elle cessera juridiquement d'exister. La SOCIETE s'engage à 
adresser au service des impôts une déclaration faisant mention du présent traité de 
fusion et du montant du crédit de la TVA qui lui sera transféré. 

La fusion, emportant transmission d'une universalité totale de biens et de services de 
l'OFFICE au profit de la SOCIETE, est dispensée de taxation à la TVA, conformément à 
l'article 257 bis du CGI, dans la mesure où les Parties sont toutes deux assujetties et 
redevables de cette taxe. 

Pour l'application de l'article 257 bis du CGI, la SOCIETE déclare avoir pour intention 
d'exploiter l'universalité de biens transmis du fait de la fusion. 
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En conséquence, les livraisons de biens et les prestations de services operees à 
l'occasion de cette transmission sont dispensées de TVA lors de la présente fusion. 
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La SOCIETE, s'engage, s'il y a lieu, à opérer les régularisations du droit à déduction et 
les taxations de cessions ou de livraisons à soi-même qui deviendraient exigibles 
postérieurement à la transmission d'universalité et qui auraient en principe incombé à 
l'OFFICE si ce dernier avait continué à exploiter lui-même l'universalité. 

La SOCIETE s'engage à satisfaire aux obligations déclaratives correspondantes. 

A cette fin, la SOCIETE dispense l'OFFICE de lui transmettre un tableau récapitulant les 
obligations qui s'imposent à elle concernant la TVA déductible (mentionnant la nature 
du/des biens(s) ayant donné lieu à déduction initiale de la TVA, la date de la déduction 
initiale de la TVA, le montant de la TVA initialement déduite) conformément aux 
dispositions de l'article 207 de l'annexe Il au CGI. 

La SOCIETE ainsi que l'OFFICE s'engagent en outre à mentionner le montant total hors 
taxe de la transmission sur ses déclarations de TVA souscrites au titre de la période au 
cours de laquelle la fusion est réalisée sur la ligne « Autres opérations non imposables ». 

La créance de TVA dont l'OFFICE se trouvera, le cas échéant, titulaire à la date de son 
absorption, sera transférée pour son montant nominal à la SOCIETE. 

A cet effet, la SOCIETE adressera au service des impôts dont elle relève une déclaration 
en double exemplaire, faisant référence au présent traité de fusion et mentionnant le 
montant total du crédit de TVA qui lui est transféré. 

La SOCIETE devra être en mesure de fournir toutes justifications comptables de la 
réalité des droits à déduction qui lui ont été transférés. 

ARTICLE 14. ENREGISTREMENT 

La présente fusion sera soumise à l'enregistrement, conformément à l'article 816 du 
CGI. 

Le transfert des biens et droits immobiliers sera assujetti, en application de l'article 881 L 
du Code général des impôts, à la contribution de sécurité immobilière. 

ARTICLE 15. OPERATIONS ANTERIEURES 

La SOCIETE reprendra à sa charge et/ou à son bénéfice tous les éventuels 
engagements fiscaux qui ont pu être souscrits par l'OFFICE. 

IX. DISPOSITIONS DIVERSES 

ARTICLE 16 - REPRODUCTION DE TEXTES 

Conformément à la législation en vigueur, il est ici rappelé les dispositions des articles L. 
411-3 et L. 443-15-6 du Code de la construction et de l'habitation. 

Article L. 411-3: 

« Les dispositions du présent article sont d'ordre public et sont applicables aux logements 
appartenant ou ayant appartenu aux organismes d'habitations à loyer modéré, dès lors que ces 
logements ont été construits, acquis ou acquis et amélioré par lesdits organismes en vue de leur 
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location avec le concours financier de l'Etat ou qu'ils ont ouvert droit à l'aide personnalisée au 
logement en application d'une convention prévue à l'article L. 353-14 conclue entre lesdits 
organismes et l'Etat. 

Ces dispositions ne sont pas applicables : 

- aux logements vendus par les organismes d'habitations à loyer modéré en application du 
premier alinéa du Il et des Ill et VI de l'article L. 443-11 ; 

- aux logements vendus par les organismes d'habitations à loyer modéré à un organisme de 
foncier solidaire en application du premier alinéa du I de l'article L. 443-11 ; 

- aux logements cédés ou apportés aux sociétés civiles immobilières régies par les articles L. 
443-6-2 et suivants et devenus propriété d'un associé personne physique; 

- aux logements dont l'usufruit a été détenu temporairement par les organismes d'habitations à 
loyer modéré ; 

- aux logements construits par les organismes d'habitations à loyer modéré dans le cadre d'un 
bail à construction ou d'un bail emphytéotique et devenus propriété du bailleur à l'expiration du 
bail; 

- aux lots acquis en vue de leur revente et situés dans les copropriétés qui font l'objet d'un plan de 
sauvegarde en application de l'article L. 615-1, tels que précisés aux articles L. 421-1, L. 422-2 et 
L. 422-3. 

En cas de transfert de propriété, y compris en cas de cession non volontaire, ces logements 
restent soumis à des règles d'attribution sous condition de ressources et de fixation de loyer par 
l'autorité administrative dans des conditions fixées par un décret en Conseil d'Etat. Les locataires 
de ces logements bénéficient du droit au maintien dans les lieux en application de l'article L. 442- 
6. 

Tout acte transférant la propriété ou la jouissance de ces logements ou constatant ledit 
transfert doit, à peine de nullité de plein droit, reproduire les dispositions du présent 
article. L'action en nullité peut être intentée par tout intéressé ou par l'autorité administrative dans 
un délai de cinq ans à compter de la publication de l'acte au fichier immobilier. 

A la demande de tout intéressé ou de l'autorité administrative, le juge annule tout contrat conclu 
en violation des dispositions du présent article et ordonne, le cas échéant, la réaffectation des 
lieux à un usage d'habitation locative. » 

Article L443-15-6 : 

« Les organismes d'habitations à loyer modéré peuvent vendre leurs logements-foyers, définis à l'article 
L. 633-1, à d'autres organismes d'habitations à loyer modéré, à des investisseurs en vue de la 
réalisation de logements étudiants, à des sociétés d'économie mixte de construction et de gestion de 
logements sociaux, à des collectivités territoriales ou à leurs groupements, à des centres communaux 
ou intercommunaux d'action sociale, à des organismes sans but lucratif bénéficiant de /'agrément relatif 
à la maitrise d'ouvrage prévu à l'article L. 365-2 ou à d'autres organismes sans but lucratif Pour pouvoir 
être cédé, un logement-foyer doit avoir été construit ou acquis depuis plus de dix ans par l'organisme 
d'habitations à loyer modéré, sauf lorsque la vente est conclue avec un autre organisme d'habitations à 
loyer modéré, une société d'économie mixte de construction et de gestion de logements sociaux ou 
avec un organisme sans but lucratif bénéficiant de l'agrément relatif à la maitrise d'ouvrage prévu au 
même article L. 365-2. 

Dans les communes de montagne classées station de tourisme, définies au titre de la loi n" 85-30 du 9 
janvier 1985 relative au développement et à la protection de la montagne, après avis conforme du 
conseil municipal de la commune concernée, les organismes d'habitations à loyer modéré peuvent 
vendre leurs logements-foyers mentionnés à l'article L. 633-1 du présent code de plus de trente ans à 
une société de droit privé, dès lors qu'il est constaté une inoccupation de plus de deux ans de ces 
logements et dès lors que la vente auprès des personnes morales mentionnôoe au premier otinôo du 
présent article est restée infructueuse. Cette faculté n'est pas ouverte aux communes auxquelles 
l'article L. 302-5 est applicable. 
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Les logements-foyers qui ont été construits, acquis ou acquis et améliorés avec le concours financier de 
l'Etat ou qui ont ouvert droit à l'aide personnalisée au logement en vertu d'une convention prévue à 
l'article L. 351-2 demeurent soumis à des régies d'attribution sous conditions de ressources et à des 
règles de fixation de redevance par l'autorité administrative, dans des conditions fixées par décret en 
Conseil d'Etat, pendant une période d'au moins dix ans à compter de leur cession par un organisme 
d'habitations à loyer modéré en application du premier alinéa du présent article. 

Tout acte transférant la propriété ou la jouissance de ces logements ou constatant ledit transfert 
doit, à peine de nullité de plein droit, reproduire les dispositions du présent article. L'action en 
nullité peut être intentée par tout intéressé ou par l'autorité administrative dans un délai de cinq ans à 
compter de la publication de l'acte au fichier immobilier ou de l'inscription au livre foncier. 

A la demande de tout intéressé ou de l'autorité administrative, le juge annule tout contrat conclu en 
violation des dispositions du présent article et ordonne, le cas échéant, la réaffectation des lieux à un 
usage de logement-foyer. 

En cas de cession conclue en application du premier alinéa, la fraction correspondante des emprunts 
éventuellement contractés pour la construction, l'acquisition ou l'amélioration du logement-foyer vendu 
devient immédiatement exigible. 

Toutefois, l'organisme d'habitations à loyer modéré peut continuer à rembourser selon l'échéancier 
initialement prévu les prêts comportant une aide de l'Etat, sous réserve que leur remboursement 
demeure garanti dans les conditions qui avaient permis l'obtention du prêt. 

En outre, les emprunts peuvent être transférés aux personnes morales bénéficiaires des ventes 
mentionnées au premier alinéa, avec maintien des garanties y afférentes consenties par des 
collectivités territoriales, par leurs groupements ou par des chambres de commerce et d'industrie 
territoriales, sauf opposition des créanciers ou des garants dans les trois mois qui suivent la notification 
du projet de transfert du prêt lié à la vente. 

En cas de vente d'un logement-foyer ayant fait l'objet de travaux d'amélioration financés avec l'aide de 
l'Etat depuis moins de cinq ans, l'organisme vendeur est tenu de rembourser cette aide. 

Le surplus des sommes perçues est affecté en priorité au financement de programmes nouveaux de 
construction, à des travaux destinés à améliorer de façon substantielle un ensemble déterminé 
d'habitations ou à des acquisitions de logements ou de logements-foyers en vue d'un usage locatif. 

Les dispositions du présent article sont applicables aux logements-foyers appartenant aux collectivités 
territoriales ou aux sociétés d'économie mixte et faisant l'objet d'une convention conclue en application 
de l'article L. 351-2 ainsi que, dans les départements d'autre-mer, aux logements-foyers appartenant 
aux collectivités territoriales ou aux sociétés d'économie mixte construits, acquis ou améliorés à l'aide 
de subventions de l'Etat ou de prêts aidés par l'Etat. 

Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application du présent article. » 

ARTICLE 17. FORMALITES 

La SOCIETE remplira toutes les formalités de publicités légales, et d'une manière 
générale, toutes les formalités nécessaires en vue de rendre opposable aux tiers la 
transmission des biens et droits qui lui sont apportés. 

La SOCIETE fera son affaire personnelle des déclarations et formalités nécessaires 
auprès des administrations concernées, pour transférer à son nom les biens apportés. 

ARTICLE 18. POUVOIRS 

Délibération du Conseil de Communauté du Jeudi I I Juin 2020 
Communauté urbaine Grand Besançon Métropole 

35/76 



Tous pouvoirs sont donnés au porteur d'un original ou d'une copie des présentes pour 
remplir toutes formalités et faire toutes déclarations, significations, tous dépôts, 
publications et autres. 

En outre, les soussignés, agissant dans un intérêt commun, donnent tous pouvoirs à 
Maître [•], notaire, [adresse], à l'effet d'établir tous actes complétifs ou rectificatifs 
d'erreurs ou d'omissions relatifs aux parties et aux biens et droits, notamment aux biens 
immeubles apportés. 
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X. ANNEXES 

Les annexes énumérées ci-après font partie intégrante du présent acte : 

Annexe 1 : Liste des engagements hors bilan reçus et donnés par l'OFFICE 
Annexe 2 : Liste des droits incorporels et mobiliers de l'OFFICE 
Annexe 3 : Liste des biens et droits immobiliers et des baux de plus de 12 ans de 

l'OFFICE 
Annexe 4 : Liste des opérations en cours 
Annexe 5 : Liste des contrats d'exploitation en cours de l'OFFICE 
Annexe 6 : Liste des subventions en cours de l'OFFICE (avec indication pour chacune 

de l'affectation et du montant) 
Annexe 7 : Liste des emprunts en cours de l'OFFICE 

Fait à Besançon, 

Le [30 juin] 2020, 

En 6 exemplaires. 

Pour la SAIEMB LOGEMENT 
Madame Danielle POISSENOT 

Pour GRAND BESANÇON HABITAT 
Madame Isabelle MARQUES 
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PROJET DE TRAITE DE FUSION ENTRE 

L'OPH GRAND BESANÇON HABITAT ET LA SAIEMB LOGEMENT 

EN APPLICATION DES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE L.411-2-1 DU CCH 

[VERSION PROJET DU 6 MAI 2020] 
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Entre les soussignés : 

SAIEMB Logement, en abrégé « SAIEMBL », société anonyme au capital de 2 570 
919 € dont le siège social est 1 Place de l'Europe à Besançon (25000), immatriculée au 
registre du commerce et des sociétés de Besançon sous le n° B 493 017 826, 
représentée par Madame Danielle POISSENOT, agissant en qualité de Présidente et 
de Directrice Générale, spécialement habilitée aux fins des présentes en vertu des 
délibérations du conseil d'administration en date du [29 juin] 2020, 

Ci-après désignée la « SOCIETE », 

D'UNE PART, 

Grand Besançon Habitat, office public de l'habitat, établissement public à caractère 
industriel et commercial, immatriculée au registre du commerce et des sociétés de 
Besançon sous le numéro 272 500 026, dont le siège social est sis 6, rue André 
Boulloche à Besançon (25000), représenté par Madame Isabelle MARQUES, agissant 
en qualité de Directrice Générale, spécialement habilité aux fins des présentes en vertu 
des délibérations du conseil d'administration en date du [?9 juin] 2020, 

Ci-après désigné I' « OFFICE » 

D'AUTRE PART, 

La SOCIETE et l'OFFICE étant ci-après désignés individuellement une « Partie» ou 
collectivement les « Parties ». 

Préalablement au projet de fusion par absorption de l'OFFICE par la SOCIETE, objet du 
présent traité, il est exposé ce qui suit: 
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PLAN DU PROJET DE TRAITE 

1. Principes et conditions générales de la fusion 
2. Caractéristiques de la SOCIETE et de l'OFFICE 

2.1. L'OFFICE 
2.2. La SOCIETE 
2.3. Liens entre la SOCIETE et l'OFFICE 
2.4. Consultation des IRP 
2.5. Information des locataires des Parties 

3. Motifs et buts de la fusion 

1. EFFETS DE LA FUSION 

ARTICLE 1. EFFETS DE LA FUSION - DATE D'EFFET DE LA FUSION ET COMPTES 
UTILISES POUR ARRETER LES CONDITIONS DE L'OPERATION 
1.1. Dissolution et transmission du patrimoine de l'OFFICE 
1.2. Sort des dettes, droits et obligations de l'OFFICE 
1.3. Date d'effet de la fusion du point de vue comptable et fiscal 
1.4. Comptes utilisés pour arrêter les conditions de l'opération 

ARTICLE 2. METHODE D'EVALUATION UTILISEE POUR LA DETERMINATION DE 
LA REMUNERATION DE LA COLLECTIVITE DE RATTACHEMENT DE 
L'OFFICE 

Il. DESIGNATION ET EVALUATION DU PATRIMOINE TRANSMIS 

ARTICLE 3. DESIGNATION ET EVALUATION DE L'ACTIF ET DU PASSIF 
3.1. Actif transmis au 31 décembre 2019 
3.2. Passif transmis au 31 décembre 2019 
3.3. Engagements hors bilan de l'OFFICE 
3.4. Opérations de la période intercalaire 
3.5 Actif net apporté 

111. DISPOSITIONS GENERALES ET DECLARATIONS 

ARTICLE 4. DECLARATIONS RELATIVES AUX BIENS ET DROITS TRANSFERES 
4.1. Concernant les droits incorporels transférés 
4.2. Concernant les biens et droits immobiliers 

ARTICLE 5. PROPRIETE - JOUISSANCE 
ARTICLE 6. CHARGES ET CONDITIONS 

6.1 En ce qui concerne la SOCIETE 
6.2 En ce qui concerne l'OFFICE 

IV. REMUNERATION DES APPORTS 

ARTICLE 7. DETERMINATION DE LA REMUNERATION DES APPORTS 
ARTICLE 8. REGIME DES ACTIONS NOUVELLES 
ARTICLE 9. PRIME DE FUSION 
ARTICLE 10. AFFECTATION DE LA PRIME DE FUSION 

V. 

VI. 

DISSOLUTION DE L'OFFICE 

CONDITIONS SUSPENSIVES ET DATE D'EFFET DIFFEREE 
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VII. DECLARATIONS FAITES AU NOM DE L'OFFICE 

VIII. ENGAGEMENTS FISCAUX 

ARTICLE 11. DISPOSITIONS GENERALES 
ARTICLE 12. IMPOT SUR LES SOCIETES: REGIME DE FAVEUR DE L'ARTICLE 210 

A DU CGI 
ARTICLE 13. TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE 
ARTICLE 14. ENREGISTREMENT 
ARTICLE 15. OPERATIONS ANTERIEURES 

IX. DISPOSITIONS DIVERSES 

ARTICLE 16. REPRODUCTION DE TEXTES 
ARTICLE 17. FORMALITES 
ARTICLE 18. POUVOIRS 

X. ANNEXES 
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EXPOSE 

1. Principes et conditions générales de la fusion 

Les conseils d'administration de la SOCIETE et de l'OFFICE, réunis le [29 juin] 2020, ont 
arrêté les termes d'un projet de traité de fusion entre les Parties, qui sera effectuée par 
voie d'absorption de l'OFFICE par la SOCIETE, ainsi que le permet désormais 
expressément l'article L.411-2-1 du Code de la construction et de l'habitation suite à sa 
modification par la loi n°2018-1221 du 23 novembre 2018 dite loi ELAN. 

La fusion envisagée sera réalisée en application des dispositions suivantes : 

à l'article L. 411-2-1 du Code de la construction et de l'habitation qui dispose que : 

« Il.- Un office public de l'habitat peut, par voie de fusion ou de scission, transmettre son 
patrimoine à un ou plusieurs organismes mentionnés aux deuxième à quatrième alinéas 
de l'article L. 411-2 et à l'article L. 481-1. 

La rémunération de la collectivité de rattachement de l'office public de l'habitat absorbé ou 
scindé en actions de la société bénéficiaire est fixée sur la base du rapport des capitaux 
propres non réévalués respectifs des organismes. » 

aux articles L. 236-1 et suivants du Code de commerce applicables à la SOCIETE. 

Ainsi, l'OFFICE fera apport de l'ensemble de ses éléments d'actifs à la SOCIETE, à 
charge pour cette dernière de prendre en charge l'intégralité de son passif. 

Si la fusion est réalisée : 

Le patrimoine de l'OFFICE sera transmis à la SOCIETE dans l'état où il se 
trouvera à la Date de Réalisation ci-après convenue (cf. point VI ci-après) .. Il 
comprendra tous les biens, droits et valeurs appartenant à l'OFFICE à cette date, 
sans exception ; 

La SOCIETE sera débitrice des créanciers non obligataires de l'OFFICE en lieu et 
place de celui-ci, sans que cette substitution entraîne novation à leur égard. 

2. Caractéristiques de la SOCIETE et de l'OFFICE 

2.1. L'OFFICE 

L'OFFICE est un office public de l'habitat créé en 1952 par la Ville de Besançon. Depuis 
le 1er janvier 2017, sa collectivité de rattachement est la communauté urbaine Grand 
Besançon Métropole. Son siège social est situé 6 rue André Boulloche à Besançon 
(25000). Il est immatriculé au registre du commerce et des sociétés de Besançon sous le 
numéro 272 500 026. 

En tant qu'organisme d'habitations à loyer modéré, l'OFFICE exerce les compétences 
définies aux articles L. 421-1 et suivants du Code de la construction et de l'habitation. 

L'OFFICE dispose d'un patrimoine d'environ 6.000 logements composé essentiellement 
d'habitat collectif dont près de 95% localisés sur Besançon et plus particulièrement dans 
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les grands quartiers populaires de la ville centre (56% de son parc). L'OFFICE emploie 
110 personnes, dont 54 agents de la fonction publique territoriale. 

2.2. La SOCIETE 

La SOCIETE est une société anonyme d'économie mixte locale de construction et de 
gestion de logements sociaux, agréée conformément aux dispositions de l'article L. 481- 
1 du Code de la construction et de l'habitation, dont le siège est situé 1 Place de 
l'Europe à Besançon (25000), immatriculée au registre du commerce et des sociétés de 
Besançon sous le numéro 493 017 826. 

Elle est issue de la scission en 2006 de la SAIEMB (créée en 1965) en deux entités : la 
Société et la SAIEMB Immobilier d'entreprises. 

Il résulte de ses statuts (art. 3), que la Société a pour objet : 

La construction ou l'acquisition sur tous terrains d'immeubles collectifs ou 
individuels à usage principal d'habitation, et notamment ceux n'excédant pas les 
normes des habitations à loyer modéré, et éventuellement la construction, 
l'acquisition ou l'aménagement des services communs et autres locaux de toute 
nature afférents à ces ensembles immobiliers, l'acquisition-amélioration 
d'immeubles collectifs ou individuels, ainsi que le financement total ou partiel de 
ces opérations ; 

L'acquisition, la prise à bail à construction ou à bail emphytéotique de tout 
terrain destiné 
à recevoir la construction de tels immeubles ; 

La location ou la vente de ces immeubles ; 
La gestion, l'entretien et la mise en valeur par tous moyens des immeubles 

construits ou acquis; 
L'obtention de tous emprunts, ouvertures de crédits ou avances avec ou 

sans garantie ou hypothèque, pouvant favoriser la réalisation de l'objet social; 
A titre accessoire et pour faciliter la réalisation des activités principales ci 

dessus, l'achat en vue de la revente de tous immeubles, droits immobiliers, parts 
ou actions de sociétés civiles ou commerciales, fonds de commerce, droits au bail, 
clientèles, l'activité de marchand de biens. 

La société exercera les activités visées ci-dessus, tant pour son propre compte que 
pour autrui ; elle exercera en particulier ces activités dans le cadre de conventions 
passées avec des collectivités territoriales et notamment dans le cadre de baux 
emphytéotiques, de mandats, de prestations de service, d'affermage ou de 
concessions de services publics. 

Enfin, et plus généralement, elle pourra réaliser toutes les opérations qui sont 
compatibles avec cet objet, qui s'y rapportent ou contribuent à sa réalisation. 

D'une manière générale, elle pourra accomplir toutes opérations financières, 
commerciales, industriel/es, mobilières et immobilières pouvant se rattacher 
directement ou indirectement à l'objet social ou susceptibles d'en faciliter la 
réalisation. 

La SOCIETE a été constituée pour une durée de 99 ans à compter de son 
immatriculation le 1er décembre 2006. 

Son capital, fixé actuellement à 2.570.919 euros, est divisé en 395.526 actions de 6,50 
euros de valeur nominale chacune, entièrement libérées, toutes de même catégorie. 
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La Ville de Besançon est l'actionnaire public majoritaire de la SOCIETE, détenant 
51,36 % de son capital social. 

La SOCIETE détient plus de 2.400 logements dont 1.800 logements familiaux, parmi 
lesquels 1.146 logements locatifs sociaux, localisés à Besançon intra-muros et 6 
logements locatifs situés en secteur périphérique. L'habitat collectif compose 96% du 
patrimoine. La Société emploie 45 salariés de droit privé au 30 juin 2020. 

2.3. Liens entre la SOCIETE et l'OFFICE 

Les deux Parties ont pour administrateurs communs: 

La Ville de Besançon ; 
Grand Besançon Métropole. 

La Ville de Besançon est actionnaire majoritaire de la SOCIETE. 

La communauté urbaine Grand Besançon Métropole est la collectivité de rattachement 
de l'OFFICE. Elle détient deux actions de la SOCIETE et dispose d'un siège 
d'administrateur au sein de la SOCIETE. 

2.4. Consultation des IRP 

Le Comité Social et Economique de la SOCIETE a été consulté le 5 septembre 2019 sur 
le présent projet de fusion et a émis un avis favorable le 8 octobre 2019. Il a de nouveau 
été consulté le 12 décembre 2020 sur la nouvelle organisation et a émis un avis 
favorable le 13 janvier 2020. Une troisième consultation a eu lieu le 11 mars 2020 sur le 
traité de fusion et l'accord d'adaptation suite à quoi un avis favorable a été émis le 16 
avril 2020. 

Le Comité Social et Economique de l'OFFICE a été consulté le 5 septembre 2019 sur le 
présent projet de fusion et a émis un avis défavorable le 5 novembre 2019. Il a de 
nouveau été consulté le 12 décembre 2019 sur la nouvelle organisation et a émis un avis 
favorable le 13 janvier 2020. Une troisième consultation a été faite le 11 mars 2020 sur 
le traité de fusion et l'accord d'adaptation suite à quoi un avis [•] a été émis le[·] 2020. 

2.5. Information des locataires des Parties 

En application de l'article L. 411-2-1 du Code de la construction et de l'habitation, les 
Parties informeront leurs locataires du présent projet de regroupement dans le mois 
suivant la signature du présent projet de traité de fusion. 

3. Motifs et buts de la fusion 

La Loi ELAN prévoit qu'à compter du 1er janvier 2021, un organisme de logement social 
qui gère moins de 12 000 logements aura l'obligation d'appartenir à un groupe 
d'organismes de logement social au sens de l'article L. 423-1-1 du code de la 
construction et de l'habitation ( « CCH » ). La loi prévoit également que ce regroupement 
ne s'impose pas à une société d'économie mixte agréée logement social dont le chiffre 
d'affaires moyen sur trois ans est supérieur à 40 millions d'euros. 
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Les deux outils du territoire, la SOCIETE et l'OFFICE n'atteignent pas ces seuils. Ils ont 
donc étudié plusieurs scénarios, ensemble ou séparément, pour évoluer conformément 
à la loi. 

Dans ce contexte, Grand Besançon Métropole et la Ville de Besançon ont confirmé à 
chacun des deux organismes leur volonté de garantir la qualité du parc immobilier et le 
service aux locataires, de garantir le maintien de l'emploi des deux entités, de poursuivre 
les engagements NPNRU et de disposer des moyens adaptés pour servir leur politique 
de l'habitat et leurs différents dispositifs. 

Les similitudes des métiers, la présence commune en tant qu'acteurs sur le territoire 
Grand Bisontin, l'attachement à la qualité de service public ont conduit à approfondir le 
scénario d'une fusion des deux entités. 

Compte-tenu de la pertinence du regroupement des deux outils OFFICE et SOCIETE, le 
sens de l'opération de regroupement a été défini en tenant compte : 

des dispositions de la loi ELAN qui autorisent une société d'économie mixte ayant 
un chiffre d'affaires de plus de 40 millions d'euros à ne pas être rattachée à un 
Groupe d'Organismes de Logement Social (alors qu'un OPH doit lui être doté 
d'au moins 12.000 logements) ; 

de la volonté de la Communauté Urbaine d'être dotée d'un outil autonome de 
logement social dédié à son territoire et en capacité d'intervenir sur l'ensemble 
des métiers immobiliers dont elle a besoin pour développer sa politique locale de 
l'habitat; 

- de l'opportunité des apports en fonds propres complémentaires que CDC Habitat 
s'est engagée à réaliser postérieurement à l'opération, tout en limitant cette 
participation à une part minoritaire du capital social de la SOCIETE ; 

de la nouvelle possibilité ouverte par la loi ELAN de fusion d'un OPH avec une 
SEM agréée en matière de logement social, en valorisant l'actif net apporté sur la 
base des valeurs nettes comptables et en rémunérant la collectivité de 
rattachement de l'OPH absorbé en actions de la SEM absorbante, garantissant 
ainsi le maintien d'une gouvernance locale de l'outil ainsi constitué ; 

des modalités selon lesquelles les organismes concernés et la Communauté 
Urbaine seront en mesure de préserver les statuts des personnels concernés par 
le regroupement. 

Il est donc envisagé que l'OFFICE soit absorbé par voie de fusion, en application des 
dispositions de l'article L.411-2-1 du CCH par la SOCIETE, SEM agréée pour construire 
et gérer du logement social en application des dispositions de l'article L.481-1 du CCH. 

L'OFFICE sera, du fait de cette opération, dissous et son patrimoine sera intégralement 
intégré à la SOCIETE. 
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CECI EXPOSÉ, IL A ETE ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT : 

1. EFFETS DE LA FUSION 

ARTICLE 1. EFFETS DE LA FUSION - DATE D'EFFET DE LA FUSION ET 
COMPTES UTILISES POUR ARRETER LES CONDITIONS DE 
L'OPERATION 

1.1. Dissolution et transmission du patrimoine de l'OFFICE 

La fusion entraînera, à sa date de réalisation, la dissolution sans liquidation de l'OFFICE 
et la transmission universelle de son patrimoine à la SOCIETE, dans l'état où celui-ci se 
trouvera à la date de réalisation définitive de la fusion. 

A ce titre, l'opération emportera transmission au profit de la SOCIETE de tous les droits, 
biens et obligations de l'OFFICE. 

Si la transmission de certains biens se heurte à un défaut d'agrément de la SOCIETE ou 
à l'exercice d'un droit de préemption, elle portera sur les créances substituées ou sur le 
prix de rachat des biens préemptés. 

1.2. Sort des dettes, droits et obligations de l'OFFICE 

La SOCIETE sera débitrice de tous les créanciers de l'OFFICE en ses lieux et place et 
sera subrogée dans tous ses droits et obligations. 

Elle prendra en charge les engagements donnés par l'OFFICE et elle bénéficiera des 
engagements reçus par lui, tels qu'ils figurent hors bilan dans ses comptes et ce, le cas 
échéant, dans les limites fixées par le droit positif. 

1.3. Date d'effet de la fusion du point de vue comptable et fiscal et juridique 

Les Parties sont convenues que la fusion aura un effet comptable et fiscal rétroactif au 
1er janvier 2020. 

En conséquence, sur le plan comptable et fiscal, toutes les opérations réalisées par 
l'OFFICE à compter du 1er janvier 2020 seront considérées de plein droit comme 
accomplies par la SOCIETE. 

Sur le plan juridique, et pour mémoire, l'article L. 236-4 du Code de commerce dispose 
que : « la date d'effet juridique ne peut être postérieure à la date de clôture de l'exercice 
en cours de la ou des sociétés bénéficiaires, en cas d'effet différé ». 

La fusion et la transmission universelle du patrimoine de l'OFFICE à la SOCIETE seront 
réalisées et effectives à la Date de Réalisation ci-après convenue (cf. point VI ci-après). 

1.4. Comptes utilisés pour arrêter les conditions de l'opération 

La fusion sera réalisée sur la base des comptes arrêtés au 31 décembre 2019, date de 
clôture des derniers exercices sociaux de la SOCIETE et de l'OFFICE. 

Les comptes de la SOCIETE ont été arrêtés par son conseil d'administration du 10 mars 
2020. 
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Les comptes de l'OFFICE ont été approuvés par son conseil d'administration du 9 mars 
2020. 
ARTICLE 2. METHODE D'EVALUATION UTILISEE POUR LA DETERMINATION DE 

LA REMUNERATION DE LA COLLECTIVITE DE RATTACHEMENT DE 
L'OFFICE 

Il résulte des dispositions de l'article L. 411-2-1 du Code de la construction et de 
l'habitation que : 

« La rémunération de la collectivité de rattachement de l'office public de l'habitat absorbé ou scindé 
en actions de la société bénéficiaire est fixée sur la base du rapport des capitaux propres non 
réévalués respectifs des organismes. » 

Ainsi, la rémunération de la collectivité de rattachement de l'OFFICE est établie en 
fonction des capitaux propres non réévalués respectifs des Parties. 

Il. DESIGNATION ET EVALUATION DU PATRIMOINE TRANSMIS 

ARTICLE 3. DESIGNATION ET EVALUATION DE L'ACTIF ET DU PASSIF 

L'OFFICE apporte à la SOCIETE, sous les garanties ordinaires et de droit et sous les 
conditions suspensives ci-après stipulées, l'ensemble des biens, droits et obligations, 
sans exception ni réserve, de l'OFFICE estimés à la date du 31 décembre 2019, avec 
les résultats actifs et passifs des opérations faites depuis le 1er janvier 2020 jusqu'à la 
date de la réalisation définitive de la fusion. 

Conformément aux dispositions de l'article L. 411-2-1 du Code de la construction et de 
l'habitation et du règlement de l'Autorité des Normes Comptables n°2015-04 du 4 juin 
2015 relatif aux comptes annuels des organismes de logement social et plus 
particulièrement aux dispositions de l'article 141-2 dudit règlement applicable aux 
opérations de fusions et opérations assimilées, les apports de l'OFFICE absorbé dans le 
cadre de la fusion sont valorisés à leur valeur nette comptable au 31 décembre 2019, 
par dérogation aux dispositions de droit commun et quelle que soit la situation de contrôle 
avant et après l'opération et le sens de celle-ci. Cette valeur s'entend de leur valeur 
d'origine, déduction faite des amortissements ou provisions pour dépréciation 
comptabilisés chez l'OFFICE absorbé. 
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3.1. Actif transmis au 31 décembre 2019 

Il est précisé que l'énumération ci-après n'a qu'un caractère indicatif non limitatif, le 
patrimoine actif et passif de l'OFFICE devant être intégralement transféré à la SOCIETE 
dans l'état où il se trouvera à la date de réalisation définitive de la fusion. 

Au 31 décembre 2019 (en €uros) Brut Amortissements Net 
... , 4 

Autres immobilisations incorporelles 564 884,01 528 893,84 35 990,17 ,_ 
Total des immobilisations in<:,2!J>Orelles t 564 884,01 528 893,84 35 990,17 
Terrains et agencement terrains 18 656 785,99 194132,02 18 462 653,97 
Constructions locatives 242 130 819,82 99 868 869,18 142 261 950,64 
Bâtiments administratifs 2 420 362,90 1169 531,33 1250 831,57 
Autres ensembles immobiliers 24 347 636,09 11 383 921,19 12 963 714,90 
Autres immobilisations corporelles 1551 737,53 1204 941,34 346 796,19 
Total des immobilisations coroorell~ 289 107 342,33' 113 821 395,06 175 285 947,27 
Immobilisations en cours 7 755 598,28 7 755 598,28 
Immobilisations financières 461555,93 461555,93 
Total de l'actif immobilisé .. 297 889 380,55 114 350 288,90 183 539 091,65 
Stocks et en cours 
Fournisseurs débiteurs 1 647,05 1 647,05 
Client et comptes rattachés 5 091457,10 3 131 821,35 1959 635,75 
Etat et collectivités publiques - Subventions à recevoir 6 791592,30 6 791592,30 
Autres créances 393 481,05 393 481,05 
Disponibilités 17 850 244,39 17 850 244,39 
Charges constatées d'avance 165 748,65 165 748,65 
Charges à répartir 93 496,09 93 496,09 

Total de l'actif circulant 30 387 666,63 3131821,35 27 255 845,28 

Total Actif 328 277 047,18 117 482 110,25 210 794 936,93 

SOIT, TOTAL DE L'ACTIF DONT LA TRANSMISSION EST PREVUE: 

21 O 794 936,93 EUROS. 
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3.2. Passif transmis au 31 décembre 2019 

La SOCIETE prendra en charge et acquittera en lieu et place de l'OFFICE la totalité du 
passif de ce dernier en l'état, à la date de la fusion, le montant de ce passif dans les 
comptes au 31 décembre 2019 étant ci-après décrit à titre indicatif: 

Au 31 décembre 2019 (en €uros) Brut 

... - . 
Provisions pour risques et charges ,. 2 668 934,13 

' ... 
Dettes financières 

Participation des employeurs à l'effort de construction 2 325 040,22 

Emprunts auprès des Etablissements de Crédit 118 274 017,03 

Dépôts de garantie des locataires 1495 955,66 

Emprunts et dettes financières diverses 1518 908,24 
... . . 

Total des dettes financières 123 613 921,15 
\ .. f 

Client créditeurs 610 478,63 

Dettes fournisseurs et comptes rattachés 2 352 278,76 

Dettes fiscales et sociales 1457 019,25 

Autres dettes 2 755 160,17 

Produits constatés d'avance 2 903 496,40 
/ .. '" 

Total des passifs circulant 10 078 433,21 
' . 

Total Passif 136 361 288,49 
, .• 

SOIT, TOTAL DU PASSIF DONT LA TRANSMISSION EST PREVUE : 
136 361 288,49 EUROS. 

En tant que de besoin, la stipulation ci-dessus ne constitue pas une reconnaissance de 
dettes au profit de prétendus créanciers, lesquels sont tenus d'établir leurs droits et de 
justifier de leurs titres. 

3.3. Engagements hors bilan de l'OFFICE 

La liste des engagements reçus et donnés par l'OFFICE figure en Annexe 1. 

3.4. Opérations de la période intercalaire 

Ainsi qu'il le certifie, l'OFFICE n'a, depuis le 1er janvier 2020, réalisé aucune opération 
significative sortant du cadre de la gestion courante et, en particulier, n'a cédé ou acquis 
aucun actif immobilisé dont la transmission donne lieu à des formalités de publicité 
particulières. 
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Il s'interdit jusqu'à la réalisation définitive de la fusion, si ce n'est avec l'accord de 
SOCIETE, d'accomplir des actes ou opérations de cette nature. 
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3.5. Actif net apporté 

L'actif apporté étant évalué à un montant de 

et le passif de 

210 794 936,93 € 

136 361 288,49 € 

il résulte que l'actif net apporté par l'OFFICE s'établit à : 74 433 648,44 €. 

Il est ici précisé qu'au 31 décembre 2019, des subventions d'investissements ont été 
accordées à l'OFFICE pour un montant brut de 37 189 162,43 euros rapportées pour 
partie au résultat à hauteur de 8 915 782, 78 euros soit un montant net de 28 273 379,65 
euros. 

La présente fusion retenant les valeurs comptables dans les comptes au 31 décembre 
2019 comme valeur d'apport des éléments de l'actif immobilisé de l'OFFICE, la 
SOCIETE, conformément aux prescriptions du BOFIP BOI-IS-FUS-30-20-20181003, 
reprendra à son bilan les écritures comptables de l'OFFICE (valeur d'origine, 
amortissements, dépréciations). Elle continuera de calculer les dotations comptables aux 
amortissements à partir de la valeur d'origine qu'avaient les biens apportés dans les 
écritures de l'OFFICE. 

Ill. DISPOSITIONS GENERALES ET DECLARATIONS 

ARTICLE 4. DECLARATIONS RELATIVES AUX BIENS ET DROITS TRANSFERES 

4.1. Concernant les droits incorporels transférés 

Une plus ample désignation des droits incorporels transférés figure en Annexe 2. 

4.2. Concernant les biens et droits immobiliers 

Une plus ample désignation des biens et droits immobiliers apportés, recensés en 
annexe (Annexe 3), ainsi que leur origine de propriété seront établies dans l'acte de 
dépôt du traité de fusion au rang des minutes de Maître[•], notaire, [adresse]. 

Les représentants légaux de la SOCIETE et de l'OFFICE, ès-qualité, s'engagent 
expressément concernant l'ensemble du patrimoine immobilier transféré à faire 
effectuer, le cas échéant, s'il y a lieu et en temps utile, toutes notifications, notamment 
celles nécessitées par l'existence éventuelle de droits de préemption et toutes 
démarches auprès de toutes administrations, nécessitées par le transfert des immeubles 
appartenant à l'OFFICE au jour de la réalisation de la fusion. 

L'OFFICE obtiendra en outre, après les en avoir informés, l'accord de ses 
cocontractants, qui auraient, le cas échéant, érigé la fusion en cause de résiliation des 
contrats en cours ou d'exigibilité anticipée des sommes dues. 

Par ailleurs, les Parties rappellent, à toutes fins utiles, les dispositions de l'article L. 353- 
17 du CCH reproduites ci-après : 

« Par dérogation à l'article L. 353-3, les conventions concernant les logements mentionnés à 
l'article L. 353-14 prennent effet à leur date de signature. 

En cas de mutation entre vifs à titre gratuit ou onéreux des biens faisant l'objet de ces 
conventions, l'acte de cession de ces biens doit faire mention desdites conventions. 
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La validité de la mutation est subordonnée à l'engagement pris par le nouveau propriétaire de 
respecter toutes les stipulations des conventions. » 

ARTICLE 5. PROPRIETE - JOUISSANCE 

Notamment sous les réserves ci-dessus, la SOCIETE aura la propriété et la jouissance 
du patrimoine qui lui sera transmis par l'OFFICE, y compris ceux des éléments qui 
auraient été omis, soit aux présentes, soit dans la comptabilité de l'OFFICE, à compter 
du jour de la réalisation définitive de la fusion, et ce dans l'état où il se trouvera à cette 
date. 

L'ensemble du passif de l'OFFICE à la date de réalisation définitive de la fusion, en ce 
compris toutes dettes et charges, ainsi que l'ensemble des frais, droits et honoraires, y 
compris les charges fiscales et d'enregistrement occasionnés par la dissolution de 
l'OFFICE seront supportés par la SOCIETE. 

De convention expresse entre les Parties, la fusion prendra effet d'un point de vue 
comptable et fiscal, à compter rétroactivement du 1er janvier 2020. 

Toutes les opérations actives et passives réalisées par l'OFFICE depuis cette date sont 
considérées comme ayant été accomplies pour le compte de la SOCIETE qui les 
reprendra dans ses comptes. 

S'il venait à se révéler ultérieurement une différence en plus ou en moins entre le passif 
pris en charge par la SOCIETE au titre de la fusion et les sommes réclamées par les 
tiers, la SOCIETE serait tenue d'acquitter tout excédent de passif. 

ARTICLE 6. CHARGES ET CONDITIONS 

6.1 En ce qui concerne la SOCIETE 

Pour les biens immobiliers apportés 

La SOCIETE prendra les biens immobiliers apportés dans l'état où l'OFFICE les détient 
sans pouvoir exercer aucun recours contre ce dernier pour quelque cause que ce soit. 

La SOCIETE souffrira les servitudes passives, grevant ou pouvant grever les immeubles 
dont dépendent les biens apportés, sauf à s'en défendre et à profiter de celles actives, 
s'il en existe, le tout à ses risques et périls, sans recours contre l'OFFICE et sans que la 
présente clause puisse donner à qui que ce soit plus de droit qu'il n'en aurait en vertu de 
titres réguliers non prescrits ou de la loi. 

La SOCIETE fera son affaire personnelle de l'exécution ou de la résiliation de tous 
abonnements ou traités qui ont pu être contractés ou passés par l'OFFICE, notamment 
pour le service des eaux, du gaz, de l'électricité et du téléphone, dans les immeubles 
dépendant des biens apportés. 

La SOCIETE acquittera, à compter du jour de son entrée en jouissance, toutes 
redevances et cotisations résultant des abonnements et traités précités, ainsi que les 
impôts, contributions et autres charges de toute nature grevant ou pouvant grever les 
biens apportés. 

La SOCIETE fera son affaire personnelle de la continuation ou de la résiliation des 
assurances contre l'incendie et autres risques contractés par l'OFFICE. 
Délibération du Conseil de Communauté du Jeudi 11 Juin 2020 23176 
Communauté urbaine Grand Besançon Métropole 



Délibération du Conseil de Communauté du Jeudi 11 Juin 2020 
Communauté urbaine Grand Besançon Métropole 

24/76 



Pour les autres biens apportés et le passif pris en charge 

La SOCIETE prendra les autres biens et droits à elle apportés dans l'état où le tout se 
trouvera à la date de réalisation définitive de la fusion sans pouvoir élever aucune 
réclamation pour quelque cause que ce soit. 

Elle exécutera tous traités et conventions intervenus avec tous tiers, relativement à 
l'exploitation des biens et droits qui lui sont apportés, les accidents et autres risques, et 
tous abonnements quelconques qui auraient pu être contractés. Elle exécutera, 
notamment, comme l'OFFICE aurait été tenu de le faire lui-même, toutes les clauses et 
conditions jusqu'alors mises à la charge de l'OFFICE (Annexe 5). 

En particulier, elle s'engage à reprendre les engagements souscrits par l'OFFICE lors de 
l'octroi des subventions d'investissements (Annexe 6). 

La SOCIETE sera subrogée purement et simplement dans tous les droits, actions, 
hypothèques, privilèges et inscriptions qui peuvent être attachés aux créances de 
l'OFFICE. 

La SOCIETE supportera et acquittera, à compter du jour de la date de réalisation 
définitive de la fusion, tous les impôts, contributions, taxes, primes et cotisations 
d'assurance, redevances d'abonnement, ainsi que toutes autres charges de toute nature, 
ordinaires ou extraordinaires, qui sont ou seront inhérents à l'exploitation des biens et 
droits objet de l'apport à titre de fusion. 

La SOCIETE fera son affaire personnelle de toutes autorisations qui pourraient être 
nécessaires, le tout à ses risques et périls. 

Elle sera tenue à l'acquit du passif pris en charge dans les termes et conditions où il est 
et deviendra exigible, au paiement de tous intérêts, à l'exécution de toutes conditions 
d'actes d'emprunts ou de titres de créances pouvant exister dans les conditions où 
l'OFFICE serait tenu de le faire, et même avec toutes exigibilités anticipées, s'il y a lieu 
(Annexe 7). 

Elle poursuivra tous les contrats de travail en vigueur à la date de la réalisation de la 
fusion conclus par l'OFFICE en application des dispositions du code du travail et 
proposera par ailleurs à l'ensemble des personnes ayant actuellement le statut de 
fonctionnaire un contrat de travail, le cas échéant après détachement. 

La SOCIETE reprendra notamment les comptes épargne-temps de chacun des 
personnels de l'OFFICE. 

La SOCIETE sera substituée à l'OFFICE dans les litiges et dans les actions judiciaires, 
tant en demande qu'en défense. 

6.2 En ce qui concerne l'OFFICE 

Les apports faits à titre de fusion sont faits sous les seules charges et conditions de 
droit, et, en outre, sous celles qui pourraient figurer dans le présent acte. 

L'OFFICE s'obliqe ~ fournir à la SOCIETE tous renseignements dont cette dernière 
pourrait avoir besoin, à lui donner toutes signatures et à lui apporter tous concours utiles 
pour lui assurer vis-à-vis de quiconque la transmission des biens et droits compris dans 
les apports et l'entier effet des présentes conventions. 
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L'OFFICE s'oblige notamment à faire établir, à première réquisition de la SOCIETE, tous 
actes complétifs, réitératifs ou confirmatifs des présents apports et à fournir toutes 
justifications et signatures qui pourraient être nécessaires ultérieurement. 

L'OFFICE et son représentant s'obligent à remettre à et à livrer à la SOCIETE aussitôt 
après la réalisation définitive de la fusion, tous les biens et droits apportés à ce titre, ainsi 
que tous les titres et documents de toute nature s'y rapportant. 

L'OFFICE et son représentant s'obligent à faire tout ce qui sera nécessaire pour 
permettre à la SOCIETE d'obtenir le transfert à son profit et le maintien aux mêmes 
conditions, après réalisation définitive de la fusion, des prêts accordés à l'OFFICE. 

IV. REMUNERATION DES APPORTS 

ARTICLE 7. DETERMINATION DE LA REMUNERATION DES APPORTS 

Comme précédemment indiqué, la rémunération de la collectivité de rattachement de 
l'Office a été établie sur la base des capitaux propres respectifs des Parties, suivant 
leurs comptes arrêtés à la date du 31 décembre 2019 soit : 

pour la SOCIETE, la somme de 18 672 622,98 euros; 

pour l'OFFICE, la somme de 74 433 648,44 euros. 

Il en résulte un nombre de 1 576 650 actions de la SOCIETE à créer, au profit de la 
collectivité de rattachement de l'OFFICE. 

Ainsi, l'augmentation de capital de la SOCIETE qui bénéficiera à la seule collectivité de 
rattachement de l'OFFICE s'élèvera à 1 O 248 225 euros et correspondra à la création de 
1 576 650 actions nouvelles de 6,50 euros de valeur nominale chacune qui seront 
attribuées dans les proportions sus indiquées, portant ainsi le capital social de la 
SOCIETE de 2.570.919 euros à 12 819 144 euros. 

ARTICLE 8. REGIME DES ACTIONS NOUVELLES 

Le capital social de la SOCIETE est actuellement fixé à 2.570.919 euros, divisé en 
395.526 actions de 6,50 euros de valeur nominale chacune, entièrement libérées, de 
même catégorie. 

Les 1 576 650 actions nouvelles susvisées seront soumises à toutes les dispositions 
statutaires de la SOCIETE et entièrement assimilées aux actions anciennes et jouiront 
des mêmes droits, quelle que soit la date de réalisation définitive de la fusion. Elles 
seront négociables dans les conditions prévues par la loi. 

Toutes les actions bénéficieront de droits de vote identiques. 

Les actions nouvelles de la SOCIETE seront immédiatement négociables dans les délais 
légaux. 

ARTICLE 9. PRIME DE FUSION 

Le montant de l'actif net apporté est de 74 433 648,44 euros. 
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Le montant de l'augmentation de capital de la SOCIETE est de 10 248 225 euros. 

En conséquence, la prime de fusion s'élève à 64 185 423,44 euros. 
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ARTICLE 10.AFFECTATION DE LA PRIME DE FUSION 

De convention expresse, la réalisation définitive de la fusion vaudra autorisation pour la 
SOCIETE de prélever sur la prime de fusion : 

le montant nécessaire à la reconstitution totale ou partielle des subventions 
d'investissement existant dans les comptes de l'OFFICE à la date de réalisation de la 
fusion ; 
le montant nécessaire pour porter le montant de la réserve légale à hauteur de 10 % 
du nouveau montant du capital social, 
le montant de tous frais, charges, impôts et droits relatifs à la fusion. 

Pour permettre ces affectations, la différence entre les montants devant être affectés et 
le montant de la prime sera prélevé sur le solde existant au 31 décembre 2019 au 
compte « réserve » de la SOCIETE, et pour le solde, le cas échéant, sur le compte 
report à nouveau. 

V. DISSOLUTION SANS LIQUIDATION DE L'OFFICE 

L'OFFICE sera dissous sans liquidation à compter de la Date de Réalisation ci-après 
convenue (cf. point VI ci-après). 

VI. CONDITIONS SUSPENSIVES ET DATE D'EFFET DIFFEREE 

Il est précisé que le présent projet de fusion et la fusion ont été approuvées par 
délibération du conseil communautaire de la Communauté Urbaine GRAND BESANCON 
METROPOLE en date du 20 mai 2020 et par délibération du conseil municipal de la Ville 
de Besançon en date du[•] juin 2020. 

Le présent projet de fusion, l'augmentation de capital de la SOCIETE, et la dissolution de 
l'OFFICE ne seront définitifs qu'après réalisation des conditions suspensives ci-après : 

Approbation de la fusion par l'Assemblée Générale Extraordinaire de la 
SOCIETE; 

Avis du comité régional de l'habitat et de l'hébergement sur la fusion, suivie d'un 
arrêté préfectoral actant la dissolution sans liquidation de l'OPH. 

La date d'effet au plan juridique de la fusion sera effective au 31 décembre 2020 
(23h59), date à laquelle l'OPH sera dissous, son patrimoine étant intégralement 
transféré à la SOCIETE (la« Date de Réalisation»). 

L'avis des domaines n'est pas requis pour les besoins de cette opération. 

A défaut de réalisation le 31 décembre 2020 au plus tard desdites conditions, la présente 
convention de fusion sera considérée comme nulle, sans indemnité de part ni d'autre. 

Délibération du Conseil de Communauté du Jeudi 11 Juin 2020 
Communauté urbaine Grand Besançon Métropole 

28/76 



VII. DECLARATIONS FAITES AU NOM DE L'OFFICE 

Madame Isabelle MARQUES, agissant en qualité de Directrice Générale de l'OFFICE, 
déclare que l'OFFICE : 

est régulièrement propriétaire de l'ensemble des biens et droits immobiliers 
inscrits à l'actif de ses comptes sociaux ; 

n'a connaissance d'aucun évènement de nature à affecter de façon significative la 
valeur des immeubles lui appartenant ; 

n'a connaissance d'aucune situation relative à son patrimoine représentant un 
risque pour la sécurité des personnes et des biens. 

n'est pas actuellement ni susceptible d'être ultérieurement l'objet de poursuites 
pouvant entraver l'exercice de son activité ; 

est en règle à l'égard de ses obligations fiscales et envers les organismes de 
sécurité sociale, d'allocations familiales, de prévoyance et de retraite. 

VIII. ENGAGEMENTS FISCAUX 

ARTICLE 11. DISPOSITIONS GENERALES 

Les représentants des Parties obligent celles-ci à se conformer à toutes dispositions 
légales en vigueur, en ce qui concerne les déclarations à faire pour le paiement de 
l'impôt sur les sociétés et toutes autres impositions ou taxes et autres obligations 
résultant de la réalisation définitive de la fusion. 

ARTICLE 12. IMPOT SUR LES SOCIETES: REGIME DE FAVEUR DE L'ARTICLE 210 
A DU CGI 

La SOCIETE et l'OFFICE entrent dans le champ d'application de l'impôt sur les sociétés 
et relèvent du régime fiscal spécifique aux organismes d'habitations à loyer modéré en 
vertu de l'article 207-1-4° du Code Général des Impôts (CGI). 

Dès lors que les éléments apportés, qui étaient affectés au secteur taxable de l'OFFICE, 
seront affectés au secteur taxable de la SOCIETE, la présente fusion peut être placée 
sous le régime de faveur des fusions prévu à l'article 210 A du Code Général des 
Impôts, comme l'y autorise le BOFIP BOI-IS-FUS-10-20-20-20190109 paragraphes 
n°1 O. 

La fusion prenant effet du point de vue comptable et fiscal au 1er janvier 2020, les 
résultats bénéficiaires ou déficitaires de l'OFFICE depuis cette date jusqu'à la réalisation 
définitive de la fusion seront englobés dans le résultat de la SOCIETE. 

Les soussignés, ès-qualité, déclarent soumettre la présente fusion au régime de faveur 
prévu à l'article 210 A d11 r.GI 
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A cet effet, la SOCIETE prend l'engagement: 

De reprendre à son passif les provisions dont l'imposition est différée chez l'OFFICE 
et qui ne deviennent pas sans objet du fait de la fusion ainsi que la réserve spéciale 
des plus-values à long terme de l'OFFICE et l'éventuelle réserve où ont été portées 
les provisions pour fluctuation de cours ; 

De se substituer, le cas échéant, à l'OFFICE pour la réintégration des résultats dont 
la prise en compte avait été différée pour l'imposition de cette dernière ; 

De calculer les plus-values réalisées ultérieurement à l'occasion de la cession des 
immobilisations non amortissables reçues en apport ou des biens qui leur sont 
assimilés en application de l'article 210 A, 6 du CGI, d'après la valeur que ces biens 
avaient du point de vue fiscal dans les écritures de l'OFFICE, à la date de prise 
d'effet de l'opération de fusion ; 

De réintégrer dans ses bénéfices imposables à l'impôt sur les sociétés, dans les 
conditions et délais fixés à l'article 210 A, 3, d du CGI, les plus-values dégagées lors 
de la fusion sur les actifs amortissables de l'OFFICE ; 

Les éléments de l'actif immobilisé étant transmis pour leur valeur nette comptable, la 
SOCIETE reprendra à son bilan les écritures comptables de l'OFFICE (valeur 
d'origine, amortissements, provisions pour dépréciation), conformément aux 
prescriptions rappelées dans le BOFIP BOI-IS-FUS-30-20-20190109 n°10 ; 

D'inscrire à son bilan les éléments autres que les immobilisations ou que les biens 
qui leur sont assimilés en application de l'article 210 A, 6 du CGI, pour la valeur qu'ils 
avaient du point de vue fiscal, dans les écritures de l'OFFICE. A défaut, la SOCIETE 
devra comprendre, dans ses résultats de l'exercice au cours duquel intervient 
l'opération de fusion, le profit correspondant à la différence entre la nouvelle valeur 
de ces éléments et la valeur qu'ils avaient, du point de vue fiscal, dans les écritures 
de l'OFFICE; 

De procéder le cas échéant elle-même, conformément à l'article 42 septies du CGI, à 
concurrence de la fraction desdites sommes restant à taxer à la date d'effet de la 
fusion, à la réintégration des subventions d'équipement qu'avait obtenues l'OFFICE 
et dont la liste est annexée au présent traité (Annexe 6). Elle s'engage à échelonner 
cette réintégration sur les durées prescrites par l'article 42 septies susvisé en 
fonction de la durée de réintégration résiduelle des subventions en cause, dont la 
liste, l'affectation et le montant lui sont mentionnés en annexe au présent traité ; 

De reprendre les engagements pris antérieurement par l'OFFICE à l'occasion de 
fusions ou opérations assimilées ; 

D'accomplir les obligations déclaratives prévues à l'article 54 septies du CGI et 
joindre à sa déclaration de résultat un état conforme au modèle fourni par 
l'administration faisant apparaitre, pour chaque nature d'élément, les renseignements 
nécessaires au calcul du résultat imposable de la cession ultérieure des éléments 
considérés, et contenant les mentions précisées par l'article 38 quindecies de 
l'annexe Ill du CGI ; 

Et à tenir le registre de suivi des plus-values sur les éléments d'actif non 
amortissables donnant lieu au report d'imposition prévu par l'article 54 septies Il du 
CGI. 
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En outre, pour se conformer aux prescriptions du BOI-IS-CHAMP-30-30-10-20, 
20120912, n° 440 et suivants, la SOCIETE prend également, en tant que de besoin, 
l'engagement de taxer les plus-values constatées lors de la fusion de la façon suivante : 

1 ° Affectation exclusive des biens à des activités ou opérations exonérées 

Lorsque les biens sont affectés exclusivement à des opérations exonérées, les 
plus-values constatées lors de l'apport sont exonérées. 

2° Affectation exclusive des biens à des activités ou opérations taxables 

Les plus-values constatées lors de l'apport sont imposées en totalité dans les 
conditions de droit commun des fusions si les biens ultérieurement cédés ont été 
affectés exclusivement à des opérations taxables. 

3° Affectation des biens à des activités ou opérations mixtes 

Lorsque les biens sont utilisés par la société absorbée à la fois pour le secteur 
taxable et le secteur exonéré, les plus-values constatées lors de l'apport sont 
déterminées par application de la plus élevée des deux proportions suivantes : 

Dans la proportion résultant du rapport des bénéfices imposables hors 
plus-values sur les bénéfices totaux de la SOCIETE, hors plus-values de 
l'exercice de cession, ou 

dans la proportion résultant du rapport des bénéfices imposables, hors 
plus-values, sur les bénéfices totaux de l'OFFICE, hors plus-values, au 
titre de l'exercice de la fusion. 

Conformément au BOi précité, n°490, les plus-values de fusion et les provrsions de 
l'OFFICE afférentes à ceux des éléments apportés qui ne seraient pas affectés par la 
SOCIETE à une telle exploitation ou qui cesseraient ultérieurement d'y être affectés, 
devront être imposées au titre de l'exercice au cours duquel interviendrait le changement 
d'affectation. 

ARTICLE 13. TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE 

L'OFFICE déclare transférer purement et simplement à la SOCIETE qui sera subrogée 
dans tous ses droits et obligations, le crédit de taxe sur la valeur ajoutée dont elle 
disposera à la date où elle cessera juridiquement d'exister. La SOCIETE s'engage à 
adresser au service des impôts une déclaration faisant mention du présent traité de 
fusion et du montant du crédit de la TVA qui lui sera transféré. 

La fusion, emportant transmission d'une universalité totale de biens et de services de 
l'OFFICE au profit de la SOCIETE, est dispensée de taxation à la TVA, conformément à 
l'article 257 bis du CGI, dans la mesure où les Parties sont toutes deux assujetties et 
redevables de cette taxe. 

Pour l'application de l'article 257 bis du CGI, la SOCIETE déclare avoir pour intention 
d'exploiter l'universalité de biens transmis du fait de la fusion. 
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En conséquence, les livraisons de biens et les prestations de services operees à 
l'occasion de cette transmission sont dispensées de TVA lors de la présente fusion. 
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La SOCIETE, s'engage, s'il y a lieu, à opérer les régularisations du droit à déduction et 
les taxations de cessions ou de livraisons à soi-même qui deviendraient exigibles 
postérieurement à la transmission d'universalité et qui auraient en principe incombé à 
l'OFFICE si ce dernier avait continué à exploiter lui-même l'universalité. 

La SOCIETE s'engage à satisfaire aux obligations déclaratives correspondantes. 

A cette fin, la SOCIETE dispense l'OFFICE de lui transmettre un tableau récapitulant les 
obligations qui s'imposent à elle concernant la TVA déductible (mentionnant la nature 
du/des biens(s) ayant donné lieu à déduction initiale de la TVA, la date de la déduction 
initiale de la TVA, le montant de la TVA initialement déduite) conformément aux 
dispositions de l'article 207 de l'annexe Il au CGI. 

La SOCIETE ainsi que l'OFFICE s'engagent en outre à mentionner le montant total hors 
taxe de la transmission sur ses déclarations de TVA souscrites au titre de la période au 
cours de laquelle la fusion est réalisée sur la ligne « Autres opérations non imposables ». 

La créance de TVA dont l'OFFICE se trouvera, le cas échéant, titulaire à la date de son 
absorption, sera transférée pour son montant nominal à la SOCIETE. 

A cet effet, la SOCIETE adressera au service des impôts dont elle relève une déclaration 
en double exemplaire, faisant référence au présent traité de fusion et mentionnant le 
montant total du crédit de TVA qui lui est transféré. 

La SOCIETE devra être en mesure de fournir toutes justifications comptables de la 
réalité des droits à déduction qui lui ont été transférés. 

ARTICLE 14. ENREGISTREMENT 

La présente fusion sera soumise à l'enregistrement, conformément à l'article 816 du 
CGI. 

Le transfert des biens et droits immobiliers sera assujetti, en application de l'article 881 L 
du Code général des impôts, à la contribution de sécurité immobilière. 

ARTICLE 15. OPERATIONS ANTERIEURES 

La SOCIETE reprendra à sa charge et/ou à son bénéfice tous les éventuels 
engagements fiscaux qui ont pu être souscrits par l'OFFICE. 

IX. DISPOSITIONS DIVERSES 

ARTICLE 16 - REPRODUCTION DE TEXTES 

Conformément à la législation en vigueur, il est ici rappelé les dispositions des articles L. 
411-3 et L. 443-15-6 du Code de la construction et de l'habitation. 

Article L. 411-3: 

« Les dispositions du présent article sont d'ordre public et sont applicables aux logements 
appartenant ou ayant appartenu aux organismes d'habitations à loyer modéré, dès lors que ces 
logements ont été construits, acquis ou acquis et amélioré par lesdits organismes en vue de leur 
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location avec le concours financier de l'Etat ou qu'ils ont ouvert droit à l'aide personnalisée au 
logement en application d'une convention prévue à l'article L. 353-14 conclue entre lesdits 
organismes et l'Etat. 

Ces dispositions ne sont pas applicables : 

- aux logements vendus par les organismes d'habitations à loyer modéré en application du 
premier alinéa du Il et des Ill et VI de l'article L. 443-11 ; 

- aux logements vendus par les organismes d'habitations à loyer modéré à un organisme de 
foncier solidaire en application du premier alinéa du I de l'article L. 443-11 ; 

- aux logements cédés ou apportés aux sociétés civiles immobilières régies par les articles L. 
443-6-2 et suivants et devenus propriété d'un associé personne physique; 

- aux logements dont l'usufruit a été détenu temporairement par les organismes d'habitations à 
loyer modéré ; 

- aux logements construits par les organismes d'habitations à loyer modéré dans le cadre d'un 
bail à construction ou d'un bail emphytéotique et devenus propriété du bailleur à l'expiration du 
bail; 

- aux lots acquis en vue de leur revente et situés dans les copropriétés qui font l'objet d'un plan de 
sauvegarde en application de l'article L. 615-1, tels que précisés aux articles L. 421-1, L. 422-2 et 
L. 422-3. 

En cas de transfert de propriété, y compris en cas de cession non volontaire, ces logements 
restent soumis à des règles d'attribution sous condition de ressources et de fixation de loyer par 
l'autorité administrative dans des conditions fixées par un décret en Conseil d'Etat. Les locataires 
de ces logements bénéficient du droit au maintien dans les lieux en application de l'article L. 442- 
6. 

Tout acte transférant la propriété ou la jouissance de ces logements ou constatant ledit 
transfert doit, à peine de nullité de plein droit, reproduire les dispositions du présent 
article. L'action en nullité peut être intentée par tout intéressé ou par l'autorité administrative dans 
un délai de cinq ans à compter de la publication de l'acte au fichier immobilier. 

A la demande de tout intéressé ou de l'autorité administrative, le juge annule tout contrat conclu 
en violation des dispositions du présent article et ordonne, le cas échéant, la réaffectation des 
lieux à un usage d'habitation locative. » 

Article L443-15-6 : 

« Les organismes d'habitations à loyer modéré peuvent vendre leurs logements-foyers, définis à l'article 
L. 633-1, à d'autres organismes d'habitations à loyer modéré, à des investisseurs en vue de la 
réalisation de logements étudiants, à des sociétés d'économie mixte de construction et de gestion de 
logements sociaux, à des collectivités territoriales ou à leurs groupements, à des centres communaux 
ou intercommunaux d'action sociale, à des organismes sans but lucratif bénéficiant de /'agrément relatif 
à la maitrise d'ouvrage prévu à l'article L. 365-2 ou à d'autres organismes sans but lucratif Pour pouvoir 
être cédé, un logement-foyer doit avoir été construit ou acquis depuis plus de dix ans par l'organisme 
d'habitations à loyer modéré, sauf lorsque la vente est conclue avec un autre organisme d'habitations à 
loyer modéré, une société d'économie mixte de construction et de gestion de logements sociaux ou 
avec un organisme sans but lucratif bénéficiant de l'agrément relatif à la maitrise d'ouvrage prévu au 
même article L. 365-2. 

Dans les communes de montagne classées station de tourisme, définies au titre de la loi n" 85-30 du 9 
janvier 1985 relative au développement et à la protection de la montagne, après avis conforme du 
conseil municipal de la commune concernée, les organismes d'habitations à loyer modéré peuvent 
vendre leurs logements-foyers mentionnés à l'article L. 633-1 du présent code de plus de trente ans à 
une société de droit privé, dès lors qu'il est constaté une inoccupation de plus de deux ans de ces 
logements et dès lors que la vente auprès des personnes morales mentionnôoe au premier otinôo du 
présent article est restée infructueuse. Cette faculté n'est pas ouverte aux communes auxquelles 
l'article L. 302-5 est applicable. 
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Les logements-foyers qui ont été construits, acquis ou acquis et améliorés avec le concours financier de 
l'Etat ou qui ont ouvert droit à l'aide personnalisée au logement en vertu d'une convention prévue à 
l'article L. 351-2 demeurent soumis à des régies d'attribution sous conditions de ressources et à des 
règles de fixation de redevance par l'autorité administrative, dans des conditions fixées par décret en 
Conseil d'Etat, pendant une période d'au moins dix ans à compter de leur cession par un organisme 
d'habitations à loyer modéré en application du premier alinéa du présent article. 

Tout acte transférant la propriété ou la jouissance de ces logements ou constatant ledit transfert 
doit, à peine de nullité de plein droit, reproduire les dispositions du présent article. L'action en 
nullité peut être intentée par tout intéressé ou par l'autorité administrative dans un délai de cinq ans à 
compter de la publication de l'acte au fichier immobilier ou de l'inscription au livre foncier. 

A la demande de tout intéressé ou de l'autorité administrative, le juge annule tout contrat conclu en 
violation des dispositions du présent article et ordonne, le cas échéant, la réaffectation des lieux à un 
usage de logement-foyer. 

En cas de cession conclue en application du premier alinéa, la fraction correspondante des emprunts 
éventuellement contractés pour la construction, l'acquisition ou l'amélioration du logement-foyer vendu 
devient immédiatement exigible. 

Toutefois, l'organisme d'habitations à loyer modéré peut continuer à rembourser selon l'échéancier 
initialement prévu les prêts comportant une aide de l'Etat, sous réserve que leur remboursement 
demeure garanti dans les conditions qui avaient permis l'obtention du prêt. 

En outre, les emprunts peuvent être transférés aux personnes morales bénéficiaires des ventes 
mentionnées au premier alinéa, avec maintien des garanties y afférentes consenties par des 
collectivités territoriales, par leurs groupements ou par des chambres de commerce et d'industrie 
territoriales, sauf opposition des créanciers ou des garants dans les trois mois qui suivent la notification 
du projet de transfert du prêt lié à la vente. 

En cas de vente d'un logement-foyer ayant fait l'objet de travaux d'amélioration financés avec l'aide de 
l'Etat depuis moins de cinq ans, l'organisme vendeur est tenu de rembourser cette aide. 

Le surplus des sommes perçues est affecté en priorité au financement de programmes nouveaux de 
construction, à des travaux destinés à améliorer de façon substantielle un ensemble déterminé 
d'habitations ou à des acquisitions de logements ou de logements-foyers en vue d'un usage locatif. 

Les dispositions du présent article sont applicables aux logements-foyers appartenant aux collectivités 
territoriales ou aux sociétés d'économie mixte et faisant l'objet d'une convention conclue en application 
de l'article L. 351-2 ainsi que, dans les départements d'autre-mer, aux logements-foyers appartenant 
aux collectivités territoriales ou aux sociétés d'économie mixte construits, acquis ou améliorés à l'aide 
de subventions de l'Etat ou de prêts aidés par l'Etat. 

Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application du présent article. » 

ARTICLE 17. FORMALITES 

La SOCIETE remplira toutes les formalités de publicités légales, et d'une manière 
générale, toutes les formalités nécessaires en vue de rendre opposable aux tiers la 
transmission des biens et droits qui lui sont apportés. 

La SOCIETE fera son affaire personnelle des déclarations et formalités nécessaires 
auprès des administrations concernées, pour transférer à son nom les biens apportés. 

ARTICLE 18. POUVOIRS 
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Tous pouvoirs sont donnés au porteur d'un original ou d'une copie des présentes pour 
remplir toutes formalités et faire toutes déclarations, significations, tous dépôts, 
publications et autres. 

En outre, les soussignés, agissant dans un intérêt commun, donnent tous pouvoirs à 
Maître [•], notaire, [adresse], à l'effet d'établir tous actes complétifs ou rectificatifs 
d'erreurs ou d'omissions relatifs aux parties et aux biens et droits, notamment aux biens 
immeubles apportés. 

Délibération du Conseil de Communauté du Jeudi 11 Juin 2020 
Communauté urbaine Grand Besançon Métropole 

36/76 



X. ANNEXES 

Les annexes énumérées ci-après font partie intégrante du présent acte : 

Annexe 1 : Liste des engagements hors bilan reçus et donnés par l'OFFICE 
Annexe 2 : Liste des droits incorporels et mobiliers de l'OFFICE 
Annexe 3 : Liste des biens et droits immobiliers et des baux de plus de 12 ans de 

l'OFFICE 
Annexe 4 : Liste des opérations en cours 
Annexe 5 : Liste des contrats d'exploitation en cours de l'OFFICE 
Annexe 6 : Liste des subventions en cours de l'OFFICE (avec indication pour chacune 

de l'affectation et du montant) 
Annexe 7 : Liste des emprunts en cours de l'OFFICE 

Fait à Besançon, 

Le [30 juin] 2020, 

En 6 exemplaires. 

Pour la SAIEMB LOGEMENT 
Madame Danielle POISSENOT 

Pour GRAND BESANÇON HABITAT 
Madame Isabelle MARQUES 

Délibération du Conseil de Communauté du Jeudi J J Juin 2020 
Communauté urbaine Grand Besançon Métropole 

37176 



S Al E ~·1 i8 Lo g:è: m è: 11 t 

')~:,::, :!Ï.>? .::J 0!')'"(' ~ d ?<:'•:norrJ:: ')'1:rt:: JI G-3~it3l d-: 1.~, f.?7 e 72 l?Jfi:;.:, 
'JIÈ·JE- ::.c•:::l3l : B ::G,i!..NÇ:JN, 1 =-i;:;oe •:1-: re:1.rn:ie 

1::;;,::s BEG,i!..NC:Jt'J 4<;3 o·r 82·5 

S.îAîlJTS 

Délibération du Conseil de Communauté du jeudi 11 Juin 2020 
Communauté urbaine Grand Besançon Métropole 

38/76 



2 

FCRME- D ENOMINA TION-0 S ET-S1.EGE- :>U:.:.ÉE 

! esl rc,n·i? E 1lr-: tes :ir:: Jri::t3fr::f 1j;:-2. ac1J,:,1s ,:.-~:;:,r1::: C'E'EE'S -:: ·:l>= -):l'E-=- qu pcur'or: 
r.;:·= Llt~n;ur:r'!.;; 7t, .J" = si:>:::!~t~ ;; 1;:: -i'.rP·1e ,:l·~ror-:,rr-1:: rni•:1.;; 0:3-2 '=' r;; = pr E'S t,!s .;.: 
re.~leT :f;Œ 2n ·.'IÇ JH ·, rot~ilnn•-:nl p;; - = ::;.:,,: = ·:li? co-r 1':f->=· -:: !-:,; 1:t~:iœlllmi:i d-:0: 
ar:I 1::f -· 1 s::: 1- · -:': uh•.::11.::. eu •'.::c·:1E' 8É -i;: -,:-;1 dss ,::01 :i: v .2:; T -:-111.or aleE. par le-.s 
pr~s::r:E. &!.aluts .J\r.; qu.;;- car lo.J r~g::nE'ît. 11 2œur ::J; ·~1-:-1dnt1 es c.c.~rpl2t1:r. 

tl.RTIGLE -2 - OEM'.ül''l'INt:,TION 

oa,s loJ:; 2:c:B:- e: ,:1~:,:::Jr-1e ~it.o. è T.Jr.:ml cte- i;;, C·::iclé-':1: -:: di::;: 18S ,11...•: Ile,;;, la 
défi"" Tln:::t oo dew a t,:i1J_ours. é:r: f:fÉ":::èjé e ou :; J1'.11;; :11:s î'·Jt:E ,, s.::~:::1::li'.:: 1J'Eccr>:::m,:1 
Jd1:s.:r>? L.c:.:3,'E , oi, : :s 111la ?.s ~: 5·.E. ii:1 . .!. o = de re.,ore,auo, nu 1'or:::nl eu c...,~·:::I 
s.ot.lZiL 

Délibération du Conseil de Communauté du Jeudi 11 Juin 2020 
Communauté urbaine Grand Besançon Métropole 

39/76 



ARTICLE a· OEJET 

., L3 ,x,ns.tn.-:,:1m oi, ,;;~ ,-; ':;~,r, sur to1.,:2 te·.:, 1:: ,j' -rnei b:i::: c::: l&::ttfs ou lrdl•.'h::UE :: ~ 
UE-â,~-= pr 1,:,lp11 ;:'t' 3b :.ior :? . r,c:Jnr),:; ·1t cet.:< r, E'HJ:':l.3r: :,,:;.:. ::S rorr 2:: i:.:::; 
hJt•lf.3:t:ns ~ ,Jyer ·roc ~re. s· '=-'lH:l, 2P2nE -it .3 <-or::TJ::': or, r ,s:::i:1 Jlt!Ur. 'l OJ 
l'-:1n·.~-i.:'iG-'='TT",2nl ,:li:-s ::= ::r:t:e:<: ,::oT 1,ur .:, E: .,1L :r::: .:,.;:!.:1L--i: :: = ::: .ile n;:;:1. ·e .:-,rrer-:nt& ,3 
ces Ense-·r :,iEs r1r r- :i11;,;;r,;, ! ,3,:.qLl::lr. or-.:-,m~IJc ·211.c ~, !?îrmr,?.ut~e--:; ,::cil.;,:,llfs OJ 
lr·:lM;; J,; .s ,'il,~! qi, '? le nm=r,c:,;; -r 2n: to ... 11 JJ :1~1"t :! e ·>=<= •:ipèr;:;.:1:m,; 

- L'a::\,!IJl:,lllcn, :imS: ,3 :ia à ,:,:ms.1n.;:;.r:1n o.i l t1;; 1 2:rr,r.ny ~.:-:!eue ce wu~ t.:TT,3!fl cte.sllnê 
a r-:c:•,•o ·'a cor.-:.:rx cr n 2 t21s lnrne Jt• 2s : 

- U;:.:r~allD"I ot. .3 -.·2n1..;: ce c.eG ;-r-ret.::l.;:.E.; 
- La ;::::tor, '€nlr1::1,m :l !3 rn,~.2 i:n ',;'Jle.1r :,,3r »us r,-wye.1s •:les ,rnn1E-.1bl2s cc,,_, .uts 

OL acqe s ; 
- L'oo::<nl!C'l dE :::>JS ::m~ urts owern, "'2,S 1j€- erse ·,s. (J .,-1 ... a.1CJ:'S 3,'f:(.: CIJ S,'i1S 

g3r.;1te OL l'J~pr.•':lèCJ>?, pDU'.1.31 f,3-.•:: St:" 3 re.3IISZlffi de !'O-!:!lê: SO 31; 
- I', ~ ;r~ x.:..r.s-~-cir,:; et pour ~2c Iller ,1 r~.:, ::,31JG'l d2s :ai::tMtes p1ric!Da ::S cl-c::s::us, 

r.ai::t'1:i. -.m 'il.lf ,:l€' !3 rev,mle ::i: tous t-r'Y'-:t.:112~. crons 1n1rn::tlt:~. pazs ;:;u a:: 0.1s 
œ .s;:,;:.,~tes c:.' '='s ou comrrere aes, ro.1ds ,:le commeres. ,:lrr4ts ~:1 M1!, ,:. en:ète,;, 
r.31f't t~ ,j;, rn::rnt'1;m: ::.e bi?ns. 

u. sec ?lé e->:-:-c:r-a =-::. 2.c.:r.·:~ ,,.1s1:'=;; ,::: jE~L':S,, tant :io:u ;;,Jf' p·or·e 1X1mp:e- !!.1-=· pour 
J:L1Jl; et:: er.e·,::er.J er. :i.3r.t:1..llE" i:,2:: a.c:!j•;tlJ?5 d::..1& le t:,.~jr~ ,je ::'",''h'ert:or:S. p,.a.:iSèE;;, 
seec dE:s. c,_ ~i:.:-.· :~ œrrt:oriEJe::. :t nc:;,;nr1-: 1t da 1s le "atre de 02Jx: '='"î!l>ll'f:èJtqL':S, 
œ ~r :m:1-31::,, .::e ;M":::,,'.3· ors d: SèP.1lce, d'.3!Term;:;_91:< r,J de· co1c.esslr,,s. d>? ser.:œ::. 
p:lbl•::.3. 

e:1rn, et ç: .rs g?.ïièf-?i:r1F."'it, ell'=' eourra r~Ji~-=· toce'6 es ;:;>è·.311,:,l'f:a. qll, s,:,ri: 
oornç·-J!.1bl2:2, avec œl ,:,t-: :1, c:Ul ::·~, r; :,p•:;ner~ ,. J -:::on1rt::i1Jenl .3 :2,3 rA.JHs.a~t,n. 

D'JnE, rtan er-2 go:nÈ ;:::i1;:, :Ili: poum ,;-:cr-·rpt • toutes '",pF.-ath::,14, rna 1t:lè-es, 
corrrr ;:r1' ales, t1dt.--s:reu::s, p·11:iDl!iÈ ·e~, ': lnv-r. bt eres p,JrR;::nt s'=' ra:taG!".::r ,jJr::c.:fl'iE 1. 
o-J ·,c "E-:::IE-l' :n: a rot. 2t src s :. J s .1sœ~·:·:,1e-.s. ::· e-1 f.:r.. mer i3 "!?2 l@tl01. 

,t;.F, TICLE 4 ·• Slë.G:: 8-0Gl,!.L 

Il :io.1rr;:: .;:r·= :r.3m,rer~ j,:m, IOL": er,:Jr,:,it pr :e np2 ,:Je~tm ,jL Cr'1::i?I ::·.t-,:ln1r s:rJ!lor, 
::.0.1:e r~::.er,•s i'l: ·,::iun,:.::,ll~-1 -:le cette ,:lé-:::s~:::n p;:: • fJ ::rr..:::'i,ll'le asse-r rilè': -~t?>1>?rJIE 
o-.j1r211r: d1:~- J·:.':l T1l'-lir::E, 

ARTICLE 5 · DU,'i;,::E 

L3 :: . .irE:: ::: 12 :::;,:,::::'.tÈ -=~-: n:.:e::.:, ::-9 :::·1rê!e-.s:; WIT,v-=r ru p:,.ir a: sc.r imm .. r1c1J(Jtor 
•" .1 r~o -~:r: :: J ,::: -rne·-:.è'? ,;;~ ,:1€-~- .;::ictel.E-i:, _, 31.t ::1s.-sol1.,.t :,r ar :t; ::é= : J vor,:x1:::1. or 
!; ;::1:: ife pr l'J::~ e-!ï·,t-e-: -~erer:,le E =::r::orjlr 311= ,j'='=· .::icu01r,JlfE::-. • 

Délibération du Conseil de Communauté du Jeudi 11 Juin 2020 
Communauté urbaine Grand Besançon Métropole 

40176 



rrrae Il 
Ct..PIT.!.t - ... CT!ON~ 

AR:T!GLE S • FORM.::.TlON DU (:.~.PIT:..L 

, ') 1_.Jrs ::i:! J cm .. uâor. 11.3 e::1: r.:;. -3PJ:',::r. J t3 G,::,.,.::11::è . .:;: .rE e·? ~~:;1:11t~ ::.or,1;;1, à'1Jr? 
~11ne :::e z SïC.,:: 1; :-u·,:,s ::oresr.·J d.::ir: J 1::: ··-31t?L,r r,::in!r 3i,; ,j-= 3;5 5:'.:6 z;.:::·:~:,r,s r.:: 
E.,:0 €'Lros r,;.;wr ;:, ·J::rrp::is :m: le ~ Jlî.Jl S•X:13I dE !3 C;r,:s 20?. 

è-:". ;; open ·=-f! ,::.; :,n,2 ··eE-U :;; ,je t, cJè,::::ë. ,::r -de: scrsstor •dE IJ S,:~ele _:.,.i::•1:rrne 
1nini:::m :ff>: ,j ::;:oron·,1= M!fle ::::. !2 ·,,·1 e ~--:: E :::.ar~•Jn -:r1 .: Jft"<~è DAJEr 1E- :,ar 'l<:".1te ,:te 
Cfé-all01 ,:1E- ::i :I.!:: s.,:i,:::i2t-~~ 1rJ•,.eP?:~, ê. ~;;·,01r : 

, , .3 S;.,.,.~t~ s.~.IE". ::: 1r1•r,co!! :-r ;:'Enl~:,nu::, -3'.flr: vces .or a recever 
,;18:'m::ile dL t:-3tîmclriE· :J: .3 :: . .:(.elé :: . .;J::t/B ;,:;~er=-f!: .J srn .::i~t·.r,tè ,:11te .: 
tm·r-Jt1!h?r ,:: E itreJrts-: 11<, 

• • ,.3 SO:"'iE:~ DAlEME L•:>ç-::P1":1t, i;~·z;nt @'OCs3bCî ,3 r~.;:,e•;o!r 'e'l;Sl:!mt;le UJ 
:i21lrTolre ch: .3 s:i,:11:~È :J.A.IE\ E 2"'fêrenl ,3 sor 2c::v:èdl1B :, _og:mffdt-, 

cécidÈE' pr l'l'.sse-r 01122 •?.:!Mr3 ,e Ex:raor·:llnJ!rE- ,j'= 3 so .Jè!:é s· • ::MB >?n ifJle cr J 24 
r,o•,em::m;, 2CûE e: ·éallsè: . 1îorr :!f"ll>:- 1t :: J Irai ~ ,je sctS:. er ~:iprou•,•è par :2t1ê 
terr ere JL v1.. ou rapport dL ,:::c,'ïr·11ss...1 ·e arx apports dè:s.·~f!é pa • orctor 1.:,nœ dF. 
P:'ésirerï c . .1 Tri,ur,;;I ... e ,.::c "!1 'rl?ff.:a de ::1e;..3nç:c1 er ,:12;::E eu C·J rn.21 2CŒ: i;ur:Jnl er 
â.7n:;ç·= 1. 

2 • :, _F. .}C, >3-2~-te"rb~e 202c, l3 ::::oM!.; ,J aris;:.rt:,.;. ~"'-:.· \\:i:: de ,.isr:er rcrr,:.e =>1.ti1c d:! l'Hat.fl.31 
Gi=.:.N,[> 3EG.6.N•::oN h.!1,BITP.T, .Jyan: pm,r Cûli:<.t'ir.è d':' rat1:ac1,2n.;r,t !3 00')'r11.dl3Lt~ 
1..ro.-:in;; Gr.3M E,;;;:;a;;ci, '· e:ro~•:i.1:-, ,et sor z~1::i;,31 a >â':é p:,:té :r cor:?C,u~œ a lâJ scrnrne 
ce '2 ?.. El 1.a:4 euos. 
:;,- ; Le xxxx 2üW, ,;;.Ji:-: ,r; 12 rus.or le ~P .Jl -3 ;1e p:ir.è :. 13 6ï7 F.<72 -E, Dar émcs.::lcn cte 
• .::,2 11 :! Ji:,!llcir :. 1r.u,1=::fe:s.. ~Œ ·,,:1~:: d aJ~-o~. er 11.,r~r..,Jr:. 

t:.R.TICLE 7 • C.0.PlT ,:'.l.L .SûGIA _ 

L~ ,:,-:.~- :JI ::xia est ·1:i:1: J ,; &orr·T e ,j,;, n :: 77 : 72 "'Jr~. 11 e::: c •,,1::e- H 2 1 ci::. 26.3 
a,:::}::ins dur= ,s :l. ,e c.31e:;-:11i: ,:1-: <:' .:1. Hrr.i.:, ct1JCJJr e. 

co1ron~m,:1t 31.,x: .:1:;oc.;.i:::ir;5. :~q;;es ,2;:,p:-:sJb2:: ,?!L:: :s,cce!E<& .::e;x10-r~ r11xte 
f:,oi'âs, !e.-s . ..;;,::dl-=:<: ,:r,•:è:S ~: H:: ; ·oLP'= 1· 2r::; -:1O ·.·,:r,! ,jele-11r p!! • .s c? ta ï'.:•l!lé ,j1.,. ,;a:ilc31 
s:::-:s-3l. 

L-::s .::;.ssr.:-:~g ~<1:>l.'•:rl -e'l·,,;:tr: j I:c: ::-o::it:t .::2:c ro-os 2n o:,ni;:-:-e coL--37 · I-:G r10~,3 :è.; 
,j;; ror,::,:i. r,rem-=r.t ce cas =~oT :it?s :;.,;, ·0·1t .::ir->:·lé::: :r Jr<,. :~,.:-~rn;; ,:.a.,:; :i::: · l-: veslcer: ,j1, 
cor.;;:H cr.~::nlr .::;.:rJtor 2t 1-:1.: 1ter:-::--:~ 

L'=':: ,:,:,Hect, )::: tsrr x ·,;:; €-5 ,;,: ·Jr;: .H: 2r·1E 1t-E- . .Jc::-:,r·VJ ·H c: !;; ~ ::M. pcuror: ·::: re -j-:s 
,?!r.-:io-:~. sr cc, ,rt.? cc Jr,.:; ·,L csr.s ::, respec: ,jES ,j :.c.-0~ 11::n:: ':? ,·rt ·~;: _ 1 :::·2-~ 0:ll. 
ro::? -Je1er::11 •::lEE cc lE<-::th•1!e;; t2rrtJr .;les. 
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·::1- ·• L·= ,~-:.::lt:;· ::,:id.:1 ::sl ~J9rr-=rté :,.::.i· 01 =. -r:,ye":: E-l s-: ,::" :::i1JtE--s -r,:.-.:::11,te.::. ::;re;.Je.s 
:;:,;; • 3 le 

_'3~.:: :'i·,t~I:'= g,;; ·n?·3 E E-rlr:: :<f'.:lr:;; rs .;v ·= r:; ap; i en, (,:w,; -:li r.''::kr1:1·:-i.-.:::!.lrn. :·'".: ::,;.il.;; 
,x,r1c~ 2r:-= :,oJr c~cli:i:r I JLgn-:1t.31jo1 cl -::.Jç-:;; ::::i.:l!-:·CI :;'-:i"-:~:1.': car l'em~.:..ion _e 
·.;:3!EJ!"5 r-tût!J!:·es cc mar: :,:x.e,.::. 1 ·,rnM!.::t: .1 3 ::rr--,.;; -3 u,e qi.o ·t~ ,j1., ,::..3:11t.::i1 o:: a 
~3r.; JO ~tt?. 

_H .3,: :ir •iai"-:-s or 1. pr,::ir:i11101n:: IFr::r,: :,u -ror:w1 i::: r1=ur:s. ,:;:Jttors, Jn •:lrol. œ 
or::"'è·erc.2 .31 !;; é.01.so(~r.::itlor ,j-=.:. êJ~.:·:ir· C= nL '1'€'rJlr: :rl1Si:& -::rot.· rèal!&E~ Jr,e 
au;Ter:,3 or d-:- c.:::ç-t.:,I. L:::: a-:::11::-1r.3!r::-s p::J•.ie1. r1:-10rc:r .3 tllr-: rn1hli:lL'l?! ,3 leur ,:Jr-::il! 
!lfÈ~!?''?.fl -BI. 

_e dr a .3 'a::lrtoum::, ,:ratton:; .:,uve !2s ,:;L:it ;:;,:::1:m1·.31r2,.;. ;;. ~3 .&ul e j2 nr·:cBJ:•t•.l7t.î""I a1.; 
capna ,:l; ·és-:-,i?~, bEf,F-<, ~% 01., :,r -re:; ::'e::r ;:,:..-'.:ln, 3ppruë1r 31: r,t.~pr-:ip1el?.' ~. soss 
·esE-r,-: ,:!ES rr·o11s ijè rusu ... rJl!IF 

!JI ·a .ig T en:a:~Jn 11-: cap ,;a ·~su~=- lfL 'iE- lrcnc,Jrat·:1!" :: 11 J~·:lor: e1 cr,r1pL€- cc Jra 'lt 
,j';;-1:.:- cJè;:;. ccnse1 pa · t. 1e ec4h:.::::r,f'.~ ~errr-r t; ;;. . u 1, 1 ço1., ::r: T :n:, ra1.;~1î!€'.1t:atlor d,:: 
-::::::.pll,3, 11? p:1Uf",3 •;atlD~f"ll?-7[ ,Ë,!:"€' O?C:d'2: q1.';; J 'l.l r.fJ/1-:: d~ lb€G:1or, prè.i·.Jt•: de 
;·;:;;;1:,1: 'PbH'.:e dti!!),;r;; 1 ·= d: la crus :::tM!e r-:.1 du 9ro1,.:i-s-,·-:'r.t s2 r1rmmçart. :;u~ 
'C•:i€'.r.31é01l. 

~-2 • L3 rt:1u:,t101 i:lJ c.3~· :al ... ;.: :::Jtors.::e ou o :-~la~e ::i.:u ,·,,:,.s.:s.-:MC'êe Ge-ier::ile 
E·:r-nord!r :alre QJI ~21.r. ~lègt..:r aJ Ccr,&i: d'A(!M!n.s~ra· on tous zio1:w·o1r:; pou, 1:; 
r~z.tl:Si:-~. ::rr aJtur ,:,;;s, :;Je ne :lt-Jt ç r.'='' .Jt::-!nîe:; reg-.al ,Ë•:lt:5 ::c:,)r,1at·es. 

L3 rèdLc:t,r, du -:::a:a~ ,n:.:iere g.: }a· vol:; i::!r- rsiu::-Jo1 tt.? lJ a eu· ncnlmle 1:;,s 
;;c~lns sr.i!t r.ar ·éw.icuo·, e: i1 101' :in: o-: :1 rss. 2fü,:j1.EI cas I:'(; 2 :::11cnr 3lr'?E· se, tenua ,je 
:::e-".lH oJ ct':,:1e:::~ · :::. ~t:r:;:.s :.: J 1~. en! :n · "'='P eu er m ur.s, J•:iLr ~,ëT1etrre I eçr,,3rg,;. !l:::. 
a::'!!c-is ,3 ::-:TT 1e~ corcrs !':'h ,31~:U rl:i: f:DU•,::-!es. 

LJ ·e,, Je .or ·jU c:,::;c 31 a un ,·,v1r :a 1t rrfr,1:ur a J -rlr ï' .nn 1;,;i,:;. r = ps JI ~tl'>? d'èi:1•:t~':! 
qJe sc.rs o.1 c.orij'llc-1 su:.i:aN:.t,E- .:f Jn-: :iLy17t:-1,3ror ,:Je CJJJ!31 ce;;.Ur.-::e :; af'it:-rer 
c.e,Jl-t' ;:;J "f'(llf'?.: JU r-ilrlr·lUT' .~9 .. L 

1-. 1J ~r:n,1, :r:•JI ,!ér::s.~è ps JI cel'n::ir,r. ::r E-7 . J!:it c:= !-3 n '.>:-ciu:lr:,1 d:: 13 ::;,:,.~.~t-;_ C:!l!=·d ,,e 
p:ô!ul ::Ir'= :irc•·1orc ~ ... ·::. :: .1 Jc-Jr C·.i I':' T 1ti1.r,.:: ::: 11 e- :::.Jr !'=' ·:ir,:l. !:: -·e~ .na 11.:{l:~n ::: ,e1J e1. 

:5-.3 -, En ,:a]$ C? i'•J1j i).:·:,:;in p::-;:.3r,: SJf 3 ,:::cnpce:.t,o!' •:lL 1~:;:,lt,1l. J(:f.',:t<ïj 1L 
r::r•r~-ar:a -,1 c'ure ,:;01!:c:r; ~è i>?fï!OrJ1-: : .1 J L ·, grcui::. ;:ne 1! ce o::ili~f.:·.:·:o:f:: tent-:irJ!::-~ 
.:;-c,t1:·1r,::1r~ ·:l€';r.3 lr~':!-;Hlr, J c:-!r-: ,:,.,,. 1\. lt.':' ::.Jr IE :,.::;;;.'= ,j .1r.:1 ,j; 1o~r;::i:1c;, c-·ea 2re 
dE ·;a,:,.,;.Ent,[êE- :3 :'.:l!t-?r.:r,le ;:; : pr,Ju,:;.;r,l ac t; "l"O<:': i",::J!:10 •. , 

. ..t..''fflCt =- . ') . tl a ER.:,. TIO H DES ACT!orrn 

ie.t- i.rrs .j Jn-: ;;us rer:at,:, .. c~ c.:,c-::::1 1:s :,ci:r.•r';. =·= 11 Ti:!r:iJr-: ::.::-1t tn,,.•e:-s !c. 1: ·:li? 
IJ rnL..·i:~1puc ·1. e-1.. ,- quan JU rw 1:: je 1s.1r .JlE .ir r,c: Tif,3le e:. ~ r.~3:;: .-::1é.3 11 ::l'= l:: 
t:::it3',:Ê re !J t ·ln: e"-è<nls.s.ct"i 

iD.2· Lü ,:";:·:::iln ,jt, ,:<1,,T•.J>. '.t: rt.;r,:e1lr E1 ur:-:,:, JIU.SF:I.JfS r.:,.; !:il" .3pe1 CU 
..::or:E·:ll c .:. jrr.l"!L-.:,W:-1 ,j::; T, IE :e,;::J ,j.,. 011a ;:: 1::. 2 cc-1° o.?r r.:; r TnJJ:r'-:::1..!.3~1::: 1 ,:1: ,3 
.:ocJe!~ ::,J ~=g.:;.:r2 ,ju corr-i-::r;;..-: ::: ,:t.;;s s'i::::!!l~s. ='t ,:,3r.; i.;; aê,a ,j,? ,jr,~ :;r,::; J 
o:irr·,ct:r •:lL ,0u· ::ù l')p;:r.atcr, Hl ·:lE-,ff,L= ,:l-:'î'1!t!',,e 1:-1 -:::a:s ,:J';::u;Ter~;:::x :ë! -:::;::~- ~ 

--='=· ::: JÇ•::I:;: :l-: f•:n,:t,. t::--·,;; jE-S -3L•~rr-:rt3':1::r,; d': ,.::.::p l-3 ,:Je·.· -::ir,I .;.1r-: ::-or:-::i:, l .J 
,: :JI" ·1.;:,l~ ,;,,:: ·1:.'\? ,: .;i::; SCn •. :;,:::rp!-::L ~ ,3L T :tir,,. !f-::r.le ;O.iTG- .::·, :ml !;; ,j,31-:> fl:,;':":: :::: Jr ~t'1:(lL:: 
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', :rai: -rer:, :tJf IE:tr-: f€ ))ffi!T·,.::; ï::'. ::€- ,::,•-::·:'.: ,~(;;!.!::-~ : :? -~E-:.1• ,:,r . .J::: ·e·~:s>?: ~ Cl"IJqL: 
,,1}tlornz: re. 

_-:,;S ".'Ef'Si?!T',:nf':> sorr :?i'l':?C . .Jl?S, so : .:; .l &i8JE ,:,)d.~ .:;.:::l. 12' ::::.ut -3.ll'î? ?.fll3 ·or. !'là. '1U- .3 
c~et. er·e-:. 

T-::i1.r. r: :m: d.:. 'iS !-: •,. :rs-: -;,er: ;::-E-S :::o-r 'î'H, r.: JE-.S SL • !-: -ror::.mi rr::ir. ! ::i:·e c2s ,3.:,!Jc.1s 
':?rtlnf1e c,,~ p- 21r crc t 2 p;;le,• :rd ,j'1 r ri e,r:?t ,31 l-:1.1:i: !E'f-31 :a :i.:ir: • 1,; ,.3 d..,t; 
,j\2>: qr::i1111e-. sam :ire ue c,? ,je z;;~,: :::-r, :,er.:-:,r,7€'ll: r.J-: 12 ~.::::;.~té :ieJt e):-:·c.:r c,:1r:re 
'à.:,:li:nr .31r:: ,jé"'l I!;;; ,:· -:·. :J ::s. -re:s;i., ·E-s ,::1 = :e-:,1.,-: ,Jr, ror-;:;.~e pr:?,:u2s :i.,r t:i ol 
Ci?:le pèra !lè r·-=~ ;.;p:,tc,::i:il: .31,;.i;, ::o ~:::·,11~. leT'r.cmi::s ':': -~r· r-=rn:r:t:2 a-cucn,alrE~ qLce 
sis m:nl :i.3E- p'1s o·s ce 1;;; p-e"rlérE é n or ::li S,?):.;S!o, ,jE i-:u· .:.:-:S8ïlC:·!-=E> ::u ·~·a.11 r .:,1)pE>l 
cti: ronos, Jn? ::iê;lt-€'-·,:i:t,r d~j:;.11 ::i'ElT:-::;t1 ::r e \'€>'"Seï'er1l œrns::imj; et r:x,:11t !E;-,s. r:.:,y;:r.s 
1i.-ièrt1."!e~. :::i;.s:,è:: ti ~ f3l"e t.J::·..; : r:,te"~ ·lE r:tarn s-:r;; a~rom:i!e ou ,jerrl:r ::it::r ,j~ ~i!Hi? 
::-:ss,:w Olf :;éarœ. 

10.3 - _·.3ct}.:m1::Jre qu 11:, s'l:\ë.: p.3~ lt êrê d1. i'Cti!a.11 ,j;; ses s L:si:.rl::illr.n,i:;, ,3.IX è<Jo~I..B:, 
nx~'=,s. p .• ·=t ·'= OClf\:sel ,j',Ail 1 r, ~t-a:..i:i·i ·::S.l SO'J\T,:s qu:: etspos l 01s ,j'=s. art\.::.>:<E. L 2::!S-27, L 
22:- ... 2e, .;:I.L. 221:·- .. 9 -:lu ,;::o;.::e .::e- ,:2:irrnErœ. 

LO"'$."lJE ''Jli.(:JjC,flf:.;1rE ,jèf~ l::m: e& 1..r·~ ·~::il?-CU•.r:.è ÏE-TIO'f,"i:, Il €-St ·::it 30plcat.101 des 
:zlspû-=· 01s d: 1 st c.le -· 1·5'" 2-15 ,j.J ,:,.(1,2 ;;.€'-'Jé"JJ œs eotec '.1ïi'.::s ::r1lo1al~ 

ARTICLE 1 ·1 •· fOR.M=. DE.!_1 ACTION S. 

Les .3::;t1,:ir~- so'u oct1;r.1:lr:rr,en r,:m· .. n.3!h'E:s -:t 1ri:r·.1sioies :t :sen! lr~-::r. es ,JL r,.-Jm ,je \:LI 
unrars $.Jr ,m o:1m:,1e :;nJ par .a sooèté, q.n ~-=ül dèstçr,;:r, ~ c:1S ~Mir c. m !Ti3r:C!Jl-lr:- ,3 
ci:r. i;~,2,",. 

'1.2. ! - Les .:ar.:l.lc :. 1e :sr.nt r ,;.;œ.a::i,es i: .t .a::r2s f!nvr~M::;t;!,i' o.1 i=e a '.:,'dèt~ ,m ~e.1tslr2 
d.J i::.ùi'rr,:r>:::: i=. ::: =~ s.cG-!è:ès. ë 1 c ... -=.:. ·:! -3L<lï'E-'11.Jt 1:,1 i::u ,:.1::i,Lil. '='=· 2,:.1:Jo1s s.c;,: r,-éço-:: ac-lE-s 
.::i •. .f'i~tE-· ,je !J r.;;2 ,;.,:-1:01 ,J; :::2! >?-ci. -=~ · 110.r,·:;rr,~rt.; 1::E-· tt!r:~ 1'"f' t t,~r;s; ,:r2s '1E'-Si?TS 7l'S 
e:dg c• e.;. e s·:r,: p.-:; 2.J10°ts~~ 

Li:S .:::::-:;:,r:~ ·:l': TEi ·21î !"-:<j :4;.;b E;s;':. ,?Of?$ I;:; i:1:x ... ~:t,lli:: 'l d: ,3 Gc,:::.è·:e :! JJSCU',3 13 •:::.ô:Lf': ,j,;. 
la If .J~:!ët 01. • 

12.2 - _:: prœ1i::te cas :;-~,:,r~ f2'::-LIIE- (!:>? !-::u· ;1,.~.rp:-:,r :r ~.f''l!'.,t: !r-:!\1c J-:! .314 •Yr ou ::'I.! 
oss ttu13,·e.;:, 2,.1r 2 r;;;lslr: q.1e a Q,x,é:; tE-'li .:; r:;! :lie: 2JJ sl?.-fe ·sot 31. 

3 .~;S.:;,:,r ,:t2s .3:?-:\)ï:E s o~ E!l::-, .:, 1 ~.ri:! d.-: a ·)x)èlE' e: ,j-:::E tiff& ~·3r .ir r..n!r:: i:e 
't\\:~J\':c:T,:r s-.~re eu ,:.i?i::lz:r,: 0.1 d:? :Eo.1 1·1.::r.:J.:1:3!·e i_ ,:.-o·e ce tT,JL';E:'î'er,: e.3:. e1r::-';lslrÉ ;;.1r 
.1r r:-i~l:5-t:e-:,:,le ~. :::::rEp1.;, ~-=flJ ctrr.:r,Ji:ç q.1.;;r1-:r:, dt -·eçp.st"E' c:>?.s ')'O.J,·::rr.er :; • 

LJ C:or..:lè:~ ~<?JI i::dçe· ,:11; •=:::. s. g12 .1r=:s :,i;p:~:ièE-.s rn· i o,j·e à:< ·ro.1•,·":r·1-:n: ro ert 
,:32>Ti'"P.':5 ~-3r .1r .:,m,·~:r ~11.. )! i:. 0.1 u1 n::lr:> :s,,::1J' elsros i. 01:; lèg .:Ja:·1e~ ))!"t-ar-:':S 

L:1 ~r3rsrH--:l::r, ct-3'~.01:; 3 ':t·e zrst.r: oi, ;:r stJte ::2 éèt~~ ·ro:1-:r:2 B:}.1 21-r1~!"t r~--t Lf• oï.i·e 
d: rr•:it..,-=n::r: :-.:ns::n ar '= -e:~;:.:-e ,j.;;:: rr,c,J'1-:r-)-=r:r:, .su· JLStli l'.'-:'loÎ -j-= 1.3 1p.r:;::. en .jëf:S 
l":,ii, ))'"'0 ~ OT:, l'='1J3 2S. 

12 . .3 .. _:.; c:e:s.::l::.r, ,:1.;:: ;;(.:!01:s; ::r:Çt3r.-:r 3!'t .::.i.r: o:, 1:-::: ,11e::. 1.:i,:·,.:, i;~ ·JL ;r::u::e-r,;r,ts -:lcL .; ·e 
3LT.-::ir~>?= f.•3î .j'=f c-e-.3:,:,-1 d-: le:: x, e-:;:, .. 1te .:1J -Jr:1n,;n.;,r:: ,:-.:r<<'?:T :! 

- Communauté urbaine Grand Besançon Métropole 
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ï 

Au çn:''ïl 1j? pe"SDr •1,2;;,. ç1·1y$l:: JE--S -: 1 ::,js, ;:-: SI.JC;:)::5-,;,:,r,. d:: Il!'.! JmJtor -je 
o:inr'IL 12.1t; ,je ,121:s E: 1tr-: e;.:.:,1.,:::: 01. :: '? ·~-=~- ,:,r, ::,:,;1 .:: t. î c::-iic:H,1. so: .::. Jri 
J:sœr,:J;:-nt o J .3 u, :: :s:~e ,:i::: -1 • 
::ia: 1:::: .3c ,Jr -1.:; :E-s P-= 'Etr' "il:':- ne ·-3:::: .::uir-::-ë- :2 Je !E~ ~-c E<=ll·.s!!es li:-:::;;; E-!:i E-!: r. .. i.s 
1e ,::ES::,•lfl, rt::,r•:ir1 0.1 dE r.is1··1 !r1:r-:erar: -:r,!rE ur ,:-,,;!Ji:•1n;;Jr12 ~, u 2 ci:-';€{:. 
·"!l-3i-:::- ot prtlclf<3tore:: et "?Cie:,:-;:: .JE.'îf.:r, ,:,1.1 e-r~r= i:Mr:e.s p;;; t.c,p;;~tJr.;, rm.:ai:{:. 
OU socs rff 31':S E h?S-'l"·:!lnES ; 
::rr.r2 .3.::t' or-,,:;. ~es. 

,t,. ces 1-:x,.;::.~ptlc1s ,r~~-. -:r- .nes ,:;~:;:; ors oi, tr.; ist,2r1 j'=' Dr.:pi; ~te {l',3,:.t ns, :si:ilt ~ t-e 
gra JIL :sr.;11 .:i · .!ri:· or ~rE .1:i:. aL :ir ... "'~ ,jE- U; ;;. ::o : se Jm •. .;s .31. ,E-s~,::-:Jt ,:Je- :3 pœe-01.:.-e 
à'-Jgr~mi: 1 ,;::.....,-:iç-es 
1 :·1 •=:E ,j~ rr,~r1-:- en C:,;i,S d-3po-: '='""::..,.".;te, sn cas rt;;:iport ~.)r.le- ,j'.31::.1' a:2 l'l.:E-on oJ 
de :ô-CU::-'S·or, ,je !2'311$.'î''.s.s.-:ir ur ·~,;r.:;.,:.le di: pz;· r,u:-1e- ,:i'= J'.3rt1a;; 1~.::.4-5 311nèJ 3 du 
,:,:u:12 et.•!. i:lE œ~·.,n •:l': ;;:~o. 1j';:,-:r:;1.r.lr:'l •JU 1j~ :E.CJ:iC.flC:t1n ,3 U : ,31J.Jn1€''lt3t10 !!: 
e;.3~f:al ·:lli te :'E-1orc ,311,:-, 3U:: ·ot ,:le- sruscr» ,:.r. 

:..'.:;c:or,.1:a1·= 1:: JI E,l',1&':iC:E' ~ =' cecer $% -Jctors ,:101: irr,:inr,f-" !.; :<rè;; de,1t 1j= .3 :soi::l~té 
par let:r.e )?tu:·,, "rarctè~:: .3•11?::: .JiJ use ::.:: 01?:::e;:iU0,1 de sw r;,.:.J:t u = cess'on Et 
7!l·qL..Jf11: 

le f'LJrnt,·e i:l'a:::uo,:; ,::rr,::e, è2s , 
r ,je'lt.~è ou ~,-5,:stmr..alr: 1::r·,•is.a,::iè-. :::·,·:c :s,::; 1èr•:Hnt1.a1!01. :i,-:JrP.~i:- ,:le 
s.-Y.1 slèi~e- :&:i,:' 3!, e: l'-:le-1tt~ 1E- s.;s 1:f·la?a"I s: sec 3m: , 
le ~-ix 2t ::s. o::1r,:m1ors. -:le- cessrc Pr~ ~oJ~ :t:¾. 

r,3r: IE-s 1L: lüL::- 1:i: c~tE- mtr-:::.Jtor. le pr>:!Slderi! CE- ,a s,:ie:'eti? rio:4::ra., ::i,::;· h:-::li: 
;r,:;,~o-î1T,3r,:lè-? svsc ,jE-'î'311d€' a .1,;::;;t,,:./.l œ rè.:::aplln. le :ire,€'! di: œs.s!::,1 a trus !i::ë 
.:ac:-Jr,1a1·-=s .::-i1..~r-=::- que, 2 c~ :m: . 
. A ces1,p!er es :a r1c,:•e .. ,l0r p·e\·J .. -:1 ,:::. .. 02-Ss.J::, e: d;:;m, le-::. -o nc:s tf2 c-:li=-<:I, e ,::or.sel 
c".:1:lnlr :e.:r.Jllor ~:;t ::11. ce r-:,tf:r a.1 cecar: s: ,j::1r,2 ot, ri?ru:sa: ·;:,.::ir;;-rer: :1.1 
,., •.• ,,. "l"~jr:. ' .. ~,., ... "'' r· t1"~.-,, rr -1·1·· c· .. ~,- ·~-,r-•,.,.-11- • ..,. f!.r·J • --1 ,_ •.tt:'<.>o, 1 1. ~ -· .~ - .:::1 ."lu.; ·-::. t- •• - ·,,.,...:J •• .1 Ui.7. .:, J:: i.. - 13 t a:~ ~ , t::': · • :-;: . _ _,_i -~ i:~..._ .. :, ..• J~:·~ 
r:: .it::ro~. c.: ,:i1:·~11 ceui ?lrE c,·o-:m~ê p::r ,:i;;,:::.-:. •)r r:J? ju.:.:• :,; j 3 .j'= "f.3r,je r. = .J soc é :! . 

L3 ·:ll?c.l:.!Cf't dt, CCu1:::.E-ll C0J'T'ilr ~-:f.31:lOr r .:i p~.S 3 é:r-: l'•::t',E'E, el :f1 (,3$ ,je ri:~.JS, e e 1: 
~ul l-3m3ts do1n: · leJ .J ur = "l:".::!:,na~i:::f', q Jet:cr,r. .ie. 

Er ;_:;;:;i; 121? r-:·Ls ,:·.3.~r'è-11::": d.J ,.::2::>Y-12 "E- p··. p::ise, :t.,:; 'î'•Jir.; ::;Je li: ,::~.:1;;1 cè!'.'.ll!= d-= 
rs rorcer .3 !a. ~l..:m er•., s.::géi:<, e c.:ir~.Ell .j',3drr r:;!r::·:,:rr, es1 ~="IU cars le ,j~l.:s. a: 
t·or.s. no12 .. J CCjl ter ,je 1::: 1,:.:r'iC.2 :·,:,r ·::l "E-l'i..s, JI? ·,:; re -3:;;q.1eP !€:: acw: 1:: sot. :,ar 1:l-:::: 
,9::1J::,1r,3tri::e. -:.1. ::;; · de:: ·er3-, ;o·: ::iar .: ~.oc, èle =r• ,Je ::'1. 1:e "E-GU:::t.lc.n ,jE ;:.ac-r~:::L r1,:;:: 
i:'1 -·= c..1:: -3\•E-G le ,~i:n;Ser:-: Ter 1 J ,: ~,:tir L 

CE-tte .3::q.11srnor 2 r :u r,;:;·~:r,nr~ ur c. ·t qu: .:; a-:·.: J, c·::.:x:0r1:l >="1t·e tes :,]ft!::::. est 
ée::rmt1i? ::iar ·,c,': :· e:i:r~rti:iiE ,j_; 1:: >:::, i:.or-j,fl;::.1:: i::··evt. :s t; l'.Jr1li:JI? H:.::.J-.:. ,:u -:::cij:le 
cl\!i! li:~- t-â .s -~ e=·} erts-:· el:: 1l rncx -~s pr , '- itlè f.,;;,r l: •::!:: :.IE 1 el :i,3r no:~ i: Jr e ot 
!e.:; ;;;:xiu:·e1..r-s ~.t p.3r 12 ':;08-lè:2 -ô. •::-:!IE-c ~-': :ior.-: 3::'-l;J?."'?L·. 

1 Vl- L ::'.:i -j)5,p-:islL0r:: '! J' p::•,:.i=":.ler: scni. ;:; ::i;:: C3t· H 3 t-:1ut-:s ''='=· ~~,;,:,r ~ .3 !J'l ·:':G. 
1·~1r,-: Ju:i: ac,u;::it~.al!c1é :iuJH:::.1e.=.. >?-1 :::nu crur:: orjOf'1,:îC-I?, = _usrJ,:.e oJ Ji.: ::ne, 

12.f- ::r :s3:: 02L·'.l'T::"Jï:;31l::·1 Si: ~.::;;:i!l.3' :,,::,· eT ':-~--:::r dJctor::. :l-: ,LTH31f>: -2 ·)-:S~ .. :,r 
d-:-2- ,jr-1H:: i:F.: :sc.i,: fl::-:,:ir, -:si. lnE 01., e.;I s.rn<r G-: 2 .3L :_rs.::::on -:li.. ,:.Jr.s.:!I -j.:n: !-:,s 

, 
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1::\ 1 • c1:::q.1,; 2ctù1 dcr,"'iE crcn, r..3rs ~s Mr,É:'l'b<: '.:i, ra0:t ::ûelal e '2 ::10,1! O-= •111:1;:; Jt\ 3 
L.ni,! par cr,:;po.r:~:trr-=' = 1 a ~1.1,::iU!é .j1., carna qi, '2ZE' r~;:1€:~e1le. 

El~ ,j;::,1re, er o:Jtre, !:: ero t 2J v0IJ:' e: 1 ~3 r:;<€cSe1~::o, cars ':s -J>»i:rtDtèB; g8',~f::s 
11,3rs le-~. c:ocd:oi:: lé-gale~.·::! .:.t,311.r.alr:s, .a r,;:;. qu?. IE dro , d''Ë'7."'€' i.1ro1'1è- sur a rrm,::.1,a ,je- ,a 
soc:.é:è :t it:::t,~::rn ccr-r,r,1.1r·ra:01 ,ja:- osrts r: co::um~te sc-cJafl( 31~ e:x•~t.es st œr~ es 
c::n:lt :Jr:S. I•ft=h•i.;-e-.; ·J,"J !3 0 ·::! li:~ :ë ',i!I. s .. 

1;:;,.:2 - Les .Jc:}:onm'r:s .-,e s:irt rE~~-:ir:;:: :nes -n, C"-~;;;. soc.a nJJa o:nc-..ir.e.,r->: ae eurs 
appots. A1..0J1=.- !"lJIC<î:é ,,e :i-=U: '.:LI lrr,pœ-.:r 1.11E -3LiJ'î'E-llit en ,j?, l:1J~i:1;~~er11Eriis. 

L..., pra;::nèté .:ru11: .2t.::o.1 e;..,n;::ot.e ,je ~·er, ore • .Jr.lh:c:.tm a.ix s:at..rts rre ts -~D" ~lé e: at.~ 
::rél,~'::lcr.s 11.e •As:sentlèe Gè1èr2J.e. 

L!:'S- ,1éft1brcE., aran:s dn:-.1 eu •:::.."BJ.!'ci€111 o'un .a::tJi:nr!-3 "E- r.e :i-: J\•::nt '"E-~LJË'1tr ,•-poc,,;mm d>: 
sœH~s ser ~s t, e1s r:t '.<? ':"Jf.=. os !? G,x:e:è,, 11 ~r c-::rr,:':t.1œr le p:srra9: r.:~ a J:• .;;, -,: ,. ri 
s m'rls:.-,,1:r c.:t1s '.:s ~::te,.::. i:1: so1 ;;c·rlrlstrJllm Us j .. , ·;r:r :, JY.ILI rs:i:e;dœ de 1:ura cn:lts, 
s·er r:appcrtet :;a 1 'iE-'11,~ r~~ soc a.i;: t?: :::u.:t ·:lè:J:;:t,r .;;,,:112 ·-~-=ntièe s;:...,~t:. 

13.3 - C7g(jLI?. •· s i:U'!! ~era réœS-$::lr:i œ po,:-sés:e· u1 C81ia r, rcrmr: cf .3c:·:,}f<::. poir 
e.i::r,::e· lM cm:tl r. Jf:lc::,r.~u·:, ':n ,::.JS ·:l ~N'-.lîf-=. ·:1-: r-=<;P::.J~ ::1"1:-11 oJ ::',3t!J1:.L :,:ic, c·:wJ:: ·,s. 
oJ ·:r con :.e1J er,:J:> à'? .gnert..:;Urn OJ :J-: "eiJJ :::01 •:1-: ;;.,,::p 31 J-: ·1.,.~lcn 0.1 3Lt-e O:tEf;:; 01 
ro:-.ae. es J.r:tpr'~t,::..reC:. q.n 1-:- çs:~à=" pas ,:-,:;, ri:i-rt,-e .:,w::n: :; ra r-: IEu· .::t''Elr~ 
per@rr,:te 1jJ g~o.1~-6'111211. :I ;,,.-:r,'.'JE--l:=n0:r,: ct:: rJ,w,,: c .J d:? !;:; ·;.;r .? ct.1 r ·1r:1r;: d' a,::;:01s 
r~ir8& 

A~T!Cli=, i.iil - HWJVIS.l,31LffE D:.S !.C11ot,S · i'iUE-P;=ï;OPRIETE · 'J.SUFRUIT 

'-=& .. ,.pï.•:trt?:::;lr::s !f.Jr.:Ur.r,::. r,1 .. .':SE<:· .;,:,r:: î:-::trésff.-:~:: :;u;i: 3::S:ff'1t!èE-; g,;r~r.Ji?:: par l'Jr 
cfe-Jx oJ par L •1 r·"Jz.r,:1::r,31·e i..r, ,J1..<2 ë 1 (..3S Cl? ct;s.::•::::.:::r;:. r:;: T~r.c 1:.,lre e;;.~ àéS\;:Jré rnr 
o, :,rr,.3rc,E> dJ P·e-; :N l~J ïrt,Jr.31 !1:E> ::·:.:nrt'8F'.:I?, :5:3t1 31,t -:f• r:~ri?-e 3 !.J ,j,2p·JiM.; 'eu 
co:,r·J~n~l.-:1J-= e :,IL$. ,j Hf e1L 

f.f.2 - -'= cr;:ft c:E- ·,ci:s Ep::i~rtl':f( .3 '.m.:r, ~ e· ~ .... r1s B:. ,::;S.'.S?rribi.2i:;: ·~e1.;RJ~ c.rclr2 r>:-:s Et 
.::L ,L -::,r,:.orèt3f-= ·:IZ:f-:- l:s -3-~--:.:rn:,~-::S 9er,érJl-::·:i: ::r.tr:t:rclnre--:.. C::·:>:oo::ir! <?.:, 
.:5:;:l:lor,;:;lr::; :-:U.'Fl Ci:1,,;e·11r ;:E' ,:it:t: .31.,. "€' ~f ,;-.i·tt,:,1 :IL ,:r;:H ·J-2 •iClr.- .~.l'.t :r~-sn:iie€lS 
9.;r.~r.:r ~$. ~r ,::,: C.l'f :: cr. '•='rto, l:',:,: r,::inn,:1:' P·:l· '?ttf': "E-::ct1r1°·1z:r,jfe a ,3 s.:.-.:.l~lè q.1: 
,5,:-ra i:e11...e .:1zip::, q1..e-· ,:.e:te -:x,.-•,.s,-1Ucr poJ 10JI-: . .);.siar•rclœ ?JtJ ~·:'.! r,:u·i··.~ ·: :::p'='::' 
'?):t;1f3lltr 1t1,r, ::2-.:1 ,:1)n n::t; s l•,::r~ • i?ï•.--::-1 •:1':! ::'-:t~ iie-lJr=:. 

uenoercncn au conseil ce Lommunaute au jeuo. 11 Jwn LULU 411 lb 
Communauté urbaine Grand Besançon Métropole 
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1 TR,:. Ill 

1 s.1 - c-omp,osl!l ,.n 

15.1.1 - L3 8);' étè i?,:;t a,jrn!rlftî?i: pa· IJ'l CO!'.f'2ll •j';id 1t·t1s. t.)U~·1 C""f!OC·:Sè dr. ·oi-!:. P) 
-r,ent"es a1.vr,:,Jr:,:. E·: d:: :retze 11 Jj m2nor,;:s 3!. p4L:s. 

_es ŒDrÈ'-5-2nta.1t:s e -:E. œdls:D:t.•té-,2. li:•:;.,,,iEi, LI gr-)up~rne 1ts. âJJ ,:,:,rs.:;:ll d'a::! 'î'. n : !ra: .ri 
&cnt cêsJg1es p;:,r ::1.JX et é1,1,; 1tJ~ lem::nl r:li:\'~s de li: Jrs ro1c.:ùrn. ,:1.:n:: !e-s ï' èmE::, 
,::en:: tons. ,:,'.)r ..... ,:rneï!.erï ;:,t,-:: ~ ~·rii:t::-t~xi:; , E r artl::.le L •. 52.::.-s c J ç,:11:Je 8è--'1ér.al di:<:, 
GallEC~ti ;È,ë. Te 'TilL 1at::*' 

Les ,31..'.'.f'::::- .~;1 i' n =.ln:eurs so · r,:irnmè:: par L.!l,s;.si:T :ih:o: Gê 1.;--.::1: Ornlnalr"E- c JI psut 
~g;;,;.eir,:nl ;:::, rsvoquar à toJ r1;:,1~er·:. :=:r ",a;:; di: '!îJ&I::,.-, ou di: s~· sslr,1, eur n::iF1l!'J or 
nei._~ è::re "alt2 pa: 'asi:,-:mt,lèe g-~nèG. = extra )n'.l na rs. 
L3 i:,rop rU01 ces reprè:s:::rr.a,~. dEI=, œ1t1:,::::t,•î1è,.; T:rr:t:-:1aes oJ de leJrs 9r,:,1..::ie:n:nts 
a·:.1 Gor~!! cr .t..1r11n ::-:r:atlofl 12:ër au pms ~g.3iE' ;;; a propt "ton ou c .. ,~tt-31 dË't-:ru :iaJ :s 
ce l>?r.Ui;lll?S 'Ter1b:ili3l-=>S 01.11 }?1Jr-<> ,:roL ::ie1-: :ri'.s ;:::,;~ ::io>Slt:Hllè d'ar;,or,jlr at. :1' fli: 
su:>ér:,::u:·; l:së. i;;.;:. er..lJ•,Ms el e1..-:s •ir.1p~nE11:;:. ~~·,,:flt :i~lerr r ,:,1., !rflr.:S t3 ·r.3_l;::t!e. 

r,., .1t: (:o, se 't t~ :ii. :,m1.u,e . .::.ct. ornare ,:, tP:r1! .3 ur rep·>?:se-1tJn: .::i1.; ::w1SP. ! 
;:· ,t.,,:lnlr :::-3110•1. 

A ... 'l fi? r:sp,2,::·:,2 - :::12:lE- ,j!:;p::.s .,:m, ::),3r ..:Ji: -o~ 3tl01 JI..~ ,j - :l0î:.!IIC1S :! : f',3rtiC,i:- .. .111:-F 
:: J ...... :Je ce c,xnrn,;rce. e: c,:,r·t T:1è--r2rr. ,31 x ,jtsp~tt ors d.; rarncts 1:.2~- 5 ou ,):>dE 
g ~nèf;a 02>: ,::::::lle..::b1,•1lè:s :rr:r:rl;; es. pot. - 2« Jr-: - .3 ·ec"BSi: 1t211,:.-, des coll&-:·~· :è& 
J)'3nl .Jn-: rartl" ~x1UC'l 'B!:Ulle ,1L 1:~ )IIJ! E-5. f,: :rre-s.;r!,:;;1ts d€ CF.S. QO, €'~t1',lt>?:S o.:fC-1 
r8Jr :; ,?n .Ar.-S: -rt4?.'=' S::11:f! ;Je, ur -2.;2ge su r'lt 1:s IH • èl-3r: ·es>?-.f ;_ 

= ,:orser t'2ct·r1r1s1ra1m ,x,m:.r2rct·a di:i: ·::C<Èse11.::i1:s r.:BS 1:::.:~--r.alr=:s s.1",Œ"t e:,;. 
d::pJSi'.r:<ns ,:l-:!'-3r:t)e _ 4,3·..,5,j1., w:l'= ,je J cors 1.r.:to1 e: ce lh-3C!t.::i~~:ir. 

<J.S.1.2 - _E<ë- .3c ·r n :.fr;:;:2ur::. P-= J,:'='r ':'Ire :: 1:;; c"='r:Si:.ri .. ;:;; ~f'•'.i'tl=: .ies o d2>: ç 1:rs:::ir =>: 
ncralE,::.. Les 21e ,' nis:nt2ur-:, r:?r.;r 1r ;:s ,"·::lG!E-:; son: ter .rs ors œ eL • 1orr ·,-3:t:n ,jE 
ôés grer Jn ·eç,·es-:T3r: ,t?rr3r2n! ::.11 es: :;,:iunh:;, 31 ,: T2r~1-= c,::ir,:1mo11: 121 :::,:i11;31101;; 
>?-: • JI en,x:.Jli IH î' ~m-:,s. ·esr,:irsz:t,! è1: ci'f11-: .,. pèr,:: e a.J-: n ?t31! ,:1::nlr $:f.Jts=L - H 
i:-Ol' rom :, ,:,pr2, :;a1i: p "BJJ•:lf.::è:- :: = a ·'=":{·:ir ~-3b ·? s:::lhJ,3lr.; 1: = a :l'E ;:•:If 1e rK1·J1-: e .1' 
rE:irèt::ID:. {::: n.:nda: -je r-=préser.3r,: p:nn::r,::1t lul 2::t ao1n1: D<.lr !-3 dL"é:: ,jE ,::.2!L 
1j2 t.J :,er&:inr = rr,t ·.:11? qVi ·er··El=-E 11e ; Il :: :i1I é:rE r121ov:,1:l<Ë- 3 :::t1::q1. ~ re 7~'..J<;E-1 2r·1E1t 
,j2 T 3f,j,,! dE C:>:IIE-·'.:: 

L,:inqJe 1.:. P-= ::..oriE rn::,-Jli: ·?~•c•~UE s::-1 -~c ·es>:-1 .Jr:, 2111: E::.: :ar, = ,:le n::•: .. ·:r ,::.: :;; 
r,;·,,-,x-31J~ 1 ;; .3 .:;.::,.:. ele, :;21:: 1:li::l2. , r ar = 7: reco ·1· Jr,je-:- ei :::: = :: ~:;:JQrer -:-::1::: 1 1% 
n~-rei ·ro::J"IE-é- 1. ·; 101.,•,2.;J "H'BS•nr,::ir: p:Z!m·,;:;1_ 1~; -~r e...t ce T,(ï'e H r:;z;:- Ci? 
déc,:~ OL ci:- dènl::islor ou r::pf-:!Si?.-:.:r 1 :1-: T1.::ir-er:. 

ue11oerat1on au conse« <Je Lommunaute au Jeu<11 1 1 Jwn LULU 
Communauté urbaine Grand Besançon Métropole 
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1 $. U - LE< rornr ·e ,j>? .;;.i2i::1-::s .3L ,.::o":: =:I .j';:,drr ·11~.:r .:-t:r Dl· IE-::, ::. :,!:'= :::r.·t:>:s 
T2rr:i::.tf ·:S,:, !::IJrS ; 'OL :t-: ·r'é :~, E'::J .. ~~ 3 9, 

_E-;:; • .-:ineçt ·r.H T2rr .0m1 ... s. r~~·3r1l~i?": ::n!r-: ei =·~ 1':i :: '='~ ;:~ ,:JI t2ur ,:,:,n: 
glt.:'.l.3 :n-: ·( arrb, ,?$ :m i:n:i~·J.rllC 7 1 L -::;:: :d.:; eu ?! ES Ci?ll-: ·,r :nt t:S~ ?Ct't.,-'.'T'.; 11 

·15>. ·1.~ - _!:'$ r:: :,r~~;,2r::.n!s ,je:; ,:.-:,pee ... ::::: H,nior a 1::: ::u , E 2:ur,3- ::: ·oLp-: "fi :l':s r,1: 
:11?L".!er:. ,:ta 1s ·:;.jr1m :::r.11Jor ,:te 1z: s~-:::. ;li?, J~œc:2r ,:ta:.; rorc.:~:,r: ~ d',::;::: "l'lr"s.:r3 .:u.· 
,:t,3 :; .3 sœ!~:€ qu·::r •,·;:t.1 ct·Jr.;e (li? J€".3U::,·, ,:tE r2sse:"f!::'É-= qi, 2:s .:1 ·:1és.~~r,;;~-:-. 

_,3 rB:.pOflo:-3bî t.2 "".'12 •:IE-S "'·=~-î?S: 1ta11:s des ,3U:f:$ r-::rr~G'"lri:!": !'TY' ·,::ü:::: C ;'.;Ier 3r: Jf' 
::iost-:- c;;.,ctr·J!rlst•,3te1,; • est ,ji?!E-"'7'f'lr,~i:- ~Œ l'::iflJc.le L. :2:2::,-20 c J :::0;1 = d.;:· ix,i"r·1erœ. 

:::..:mro.is1ém,m1 j · .:u:i.::~·= -· · 524-ô dL C(,:t;:, G.2n~r;; ;12e: CDIIE<:''.l",,.r:,-3- Ti:-r:itor 31E<S, ~1 
'>?Spor~t.rnH :t:< c:M = -~&L. an11i:, r>?>:e:.:;.i::,: dL rr.ana 3t. ces ">=Ç·"éS-EnL3r:s cll::s cû'.lecll,•llè--: 
:E-tr.c.ia ~:c- oJ ri= t:urs gn:Jp2r1E-1t:2. :;;L i::or:2.:;II -:t'adm111s ·au;: 1 :1oornt,e à ces 
-:::o.ll1:i:::t~·1.P-<=· •JIJ g"'Ol,,j)E·'î't?r:&. Lc-:s.qt.: I¾. "'>?Ç·"E'S>:-ît'il"':S ;:,,. élé Cè:ëlg1es par 
,·~r,1t1~e ::::.:rée.lai>? 'li::;?E ~1-jes.su:;, ;a ·E<S-ç,:,r.s.3t,t :è i:::t;! 2 n:Jccrr,e ro11,:; ·en :nt.au:: 
1.'.>lllE·::::t.'t:èci:, 1er1ror.a1e~ C'.I .,1.. ,i; g :01.. >: -rer~s. i'':'mtr1:<; :: = tBtE- .3:;:;..-rntlé':'. 
1 S:1.5 - Un s;::il31r2 :c.e .a .: :«::lè-':ê t: :L: ;;!rE n-Jr-1mê a,jm!rl::t'-Jlet. s;ms ~,e,r,jr-= !: t-eMll e 
,je :scri ,:xinlrz:.: •j'F. ,.3.,.2 . L~ nc61br: ::E-s adrnnts ~,:,le,irs !~ ;; l;:; ~,xli!::è ~·3r :.m ;.::mira: 
,je tr:.a\':i:I •'I!:- pt:!..~ ,jèpa:ë«f IE UE •;;; CJ?S a;:: -rlr, .;:n~:IJ~ Efi ·t-nctlme:. 

;J,1 s;:;Jaré ,jE- 1::: ;SO" é<:è• r: ::>elrt i;tr>: rof"!rnè ;;..:JrnlrL:~~at>:'1.. • qu€- sl ;:,i:;r, ,:,:mira d: !r.i·~·-::il! 
e:s.: anlè!i:1.c dE ,je:JJ (2) ar,~cS ,:;1.,_ r1ot1:: a~ -10:-r'·1a-:t,n F.: 0crrss:,0:1d •â. un ':!IT'i~-'o! 
'=' -:r E-::'. i r. 

:i2.1 - ::r ,;:::::; ,je '3C;;r,ei:- p3r c é,?..€·-:- C·J dèr-11~1,:.1 ,j·;m ... .J p!Jsle.Jrs e:11:'Çes 
:t;;.dr,1!nfst.ll>?1.1· prvs, '>?. c,:ir~ll cr' aerur :;:r3 or :iH , e:-1t-e ::·2u>: ,'$SSs,'1'bt.2es 
;;;.fiér:: i?s, ::in:cèo2r ,:-; œs 1i:i1n 1a1J::m, .:; t 1? prm,Jr,,o ·e. 

ï:: J~:ro~. s11 1e -esie :ilL::. qL'L 1 ·=·'= .11 ·::it. qt, 2 ·:le!.) ac ~11 .. ::: 3t%:: E 1 rcnct ,:,r,;, •:::-=lU :4 
:,J Œ'U!l: ... .:::l C.J -3 ,jt'a·Jl ':t 01. l::f ccr rlS$;.1lf2);. -311:( i:.orn:it•:S. oo!v:1. CCl\'CqU€" 
lrr.·r 2i:ntem: 1! ! .3:;;sem::il1:<? ; ~r.~r2 ? crct 1a ·e .jes .Jet ,:,r 1,3 -es ;.; T\?i'T:t dE cornr:Jeti: • 
!':Tl'':C ' nu ,:,;:ir,s -:IL 

L:~ nom 1a:J TIS Jr vi·SOÎf-2S '?Ï:CLE'>::,:, C 3f I>? ('.07S·2ll C'~"f-jr'llP :::n .or 5::, 7t S.LHn'-S,F.:S t; 3 
ratr-:::aLor a2 la ~ .1s ::inc.t1~ 1.;; :.;.;:.s.2nb ;e ç ~r,i:f .3 2 or,:tlP31r-:. ::i., dèt.3UI ,ji: r3 ·1"-::.Jllor:. 
!ES ,jéf né·.:=iuo1:S :111:.1:::: ='t =~ ,3çt)?s .:,c::·.::Tp·i:s .nter :ur:,,rn:: 11 :ta· =' coes :li r·e1 
C-:r1€ Jr.;:,11 :i,~; rro m, ';.3!a. '='=' 
L'a::r'l"lr,,:,:n -:ur r-:ir1'1,È 1:1 ;; ·cl.1:::-:-rert iJU" :;.1 -e r.2 c2r·'l:E·JfE ':'l ·r-1ctor:S qJe 
p::1rn13r·: 1E !e-T:,1:i ·e-::.ia"l.1 ::r.ur·,ju rn;:;-1cJt ::e scr r1:1e,"-:S.saJr. 

152.2 - :::r, c.,.;,:;. :: = ·,,?,;~ ,œ p,3r ,j~céS OL ,je"J1 ;;:.;S. or t'L 1 01.. JIL.S. '.IU";;:, $!~•- ':é;i 
,1 ,3:: 'l"lrr.s.:r::i .sur -e:::rE-:-:r,L:irt Jn? ,:od2c. •, ,~ ter t0n.J!e ou ]fC,.Jp-:r1en ,je .:::oll-:-:::r.·Hè 
t::rrton;;!e, '::i«,2r-1b ~e d~!lc ~rE 1!i:- dE ,.3d.:.;: ::-..c le:}!l\>l!e OL f "l'.:t.lp-:r·,er: ,jètëlgr-: Dr 
r,::ir~ ;:r~a ,1 ::ir.:. dE 3 pr:nli: "'>? rÉ1 r or !;t I su: c->?lte •,a:.~ 1,:.e, ,j,;,:~:: ~U ,jé ,·ls.s ,:,r 
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AiU!CtE Hi·· U ,,,ffE [Y;.ü;:: ·· Dt..lfiEE DU· M.tJ-1'0.:H [•Er.l . .:t.DMll'dlSTlï..:'... :;JR.::! • 
C !',UL DE rtllê..Mt .!. TS- 

·1 r:;_ 1 ·· '-lu re P*=1;1. ~ ·e r,:,rr,r,1;; ;2dî'!rl~.lnlE-Jr :;·, ,3f3r d:2-Ç-.::B: ,~ I'-~;;;: d: 7: 2r:, &.1 
rr::ti'î"Jr.3t1m ;:;_ pi:rJf e---H Ci:- p,:,r:-:-r .3 P· IJ:. C J l F:: •:lé:S fïri:!Tt•°î:'>:· dJ ,xns.:.:l! I>: ccrt'"E 
d'Ed'l'ITTl::1ië .2LrG- -3'.fàr( Ci?·):i-sé C::?I ,t-;r.:.. ::,- œtt:: P"I .,: ':'-:-: ât~lrte ?.:sjrn r, ~. --a-:~H '-= p IJ$ 
.1-~è Eti. r,~p.r.~ ·:lèr1~..:s, 01r,.3 r.:.:- ~ '!.5-:-.Jè -je 12 :irt:r't '.?f?. .::.ë -'E-:fn:l~-=- 9e1ér;;:-: cr:::lr.:.HE ,:.;& 
act:0.1IT3l:B::- ·éJrlE Jprès qL"' 3.Jr-3 21=,Ç,:.aS,,:' ,:::;t ~-çe. 

n.2 - LJ dJré'-: et~:; ro1ct.1i:1r = ,:l-:f- ,i!.,dlr, r, ::tr'.:t-2ui z:u:r-:s eu: Ç8,f,: "E':1 és,;n:;ïm: i:s 
l~Cl!:ttlrl~èl:- Te-JTl:cri'ai:S Oïl IEIJ;: gr,:iLp~rr,::r .; i:l: B:- Gr•::itpe:r'ierts oe C)!T't'îlL 1€~- e~ œ $.:IX 
ans. 

l' ~:lrr\r, st~.r.:i..r eu pa; i"' • .!.Ss€f'tt1EE- Ge-1-:ralE ~r ·o:-rçt,œ,~re1l.:f111 aJtr"=' f!.1:lm r, s -a-:2u r.: 
i:l2rr;=tri:- er re .cmn o, i:- 11..;sqJ'.3 reoo ~L-1? :if~\1LE- p•)Ji 13 nn ·:li:- ce1e ,j,; 1.:.·)" y~~ss;etr 

1_..3 ,jLfê€ i:t:s "t-r.a:,:i.,s •:1% ;;,:t'"f'lrlstr.JIE-:Jf:S E,q:, r'.: â ns::.LtE èe r.Jssa~::12::: Ji ::t·:ci..i: SLr ,;-s 
•:::O"l'~'='* œ rex:r-:,.œ :ù:i.llé t:!: li?"H,.e ca,s r211r>?--: aJ coo~ •:l'.: 1~~1.'€-I: ,e ~tre 1;u· p):;ro;; .. 

l": rra,ca: des. ·e,près.en::m:s ces Co.l•::CYl'.ËS rer.110.1a1es eu d::s G ·0J~-1::11e:1ts dE 
Q1'JTïJf'e& :irerr.l nr: a~(~: Ci:J•J ,:12 r~.;~m~'.sE qt.l l==~ a ·:l~l;r,È~ "îO'JlE o~. l=L-r rur,:lEt 
es:: p:-i..vo-~è ,:is.~u·;: .. 3 nèsgra:kIT ,j,2 eJr rsn :tl-Jçarr. p.1r iJ rt:iV.'e'le Z.;:..S.S"l't4~. lEUrs 
~,b:i JE, 8:' ·1r1 .. mt, C--3.15 œ C.JCfE·, .J l;; ges.tlm ce;. .. J!Ta:·e~ coursr .EE. _1::'S rEp-éS.:rt.Jre: 
sr.>:tarv.:. soit réèH;JtlEf-. E'l cas •:lr. -..,1::.3.rcJ? d:s po;;.:2;;; réSr.P.'ès aJ..fi. CDl!edNt:èE 
Tel"tc Jf':s •:iu a:1 • :3r.:a.ip:rr·!€'rè: ce •::ol,:,~Mtés. ·et.rs .JS&:ff'O!~;;s d~tt.~r.Jrtes rtr:.i.m·oe11 
.31.. ):,1•p~:::2rril?r1t ,:t~ ::-Jrs r'3~-ro:--.s.;·,1a1Œs dJris e :1.etJl f: pus b·e .... L::::. r.;,p-e.;: tarœ d;:s 
C-r:· !Edl'.-1.ètS Temtcn3J,2s. •:ri.. ,:11: •21..rs g·oJ~i2''î'E'1Œ peu~'E'.1! ·~lr,;- ëE-'.l?S d: le-Jr.; ·or,:,~· rs .Ji.. 
0:121! l'.L'.~.nm11~s:r.3:k1r rt;;.rr.A.s.-s.::rro * ,j~l!:<B"arl:e qJ! !F.:: ,::i eus. 

11:.~, -u, .3cr111 ·.:rJl.êU.", pe:r:.,:nre p1r':-q1.e. n-: ~-=U: e2::o?· ;;11·utarè1"-:fll :ia JS •Ê drr~ (EJ 
'Y'-:11i!-J:s c'ad'î'I lstrJlt?Jr:s ,:le ,,:x:: èl~- .:;ro1,·rr1:'s 3'.f"E-.111-:u· -:-IE-~= .:;1s '>? 1.;rrt,:..-e rrff·~-::11:: .. 

=i.3r C ~r~ga:or -3L-X d~!):tSh ors ,::,...::e,.;;.~J$, f:: SC1i r.iJs p1!:. E-1 C{,r-1pt.;; ,:::: f"t2f;j;;_t;;, 
-:r.a~r-1, ,i.::.:"3~eu~ a,:ns E-;S SJ:•j>:S~ qi, sert o:i11ré4t€-S .. 31.. se-r~- d: '::rtî->? '-- 2::.::,-1 E ~u 
~'=' dL Go.1'm2r,::-2 J)li ., S008."é ... .;n:s l.=qJ-:11-: e:;: e;:e-.:::é 1,.n n·4;11ds,l .:u !llrs d.1 r-Œ~r;;p·ie 
.:ir~::--êœfl . l!B; • s q!..€' !::s ll!re<S d:s ::Jx:!E:~s ,:.o1·1tr,:i;~'=q, 1€ sor :,:;~ 2:J'l, '2 .JD; r ;.;-:a:::,I.Jllcr~. 
s.tr J "l'\1iCf!P. r?-;lern-:r,:~. CE-:-: ·:18".:g:;trn -r~::.! p.3-s ;;p:,l~::.JW: 31., n~.:l:z:t CE- :irèi!<:tF.1,;. 

TûJl>? p::rs.:rrr,:: çt•)'~qJ,; :: JI se :-0.1•,•-= .;n rtr:,,:~;.:;r .:;f.-e:~ >?6 d ,5.p,;:i:5st;::x;,5. d.1 cr~ T. Pr.•)€' 
,:J... ! :S.: ,j.é!n:ltfl: ,:Je f 7 de SB:, !l\3r'd3IS ,jz;r •. P.S :ï:,.:; 13: •);:. C>:' s:: ,~r-111::::0,1, ;.4J ::u 
.,•.,mua, -=r, e2 .is~ csns 12s tr1;: (:J ncls d= l'É'\''= =r :ô':-t "E'.f:J I e1!rcfrè a 11lsr, .. -:iilJcr, d: l .we 
,:ti;s cr.ncrnm~. rr,:,2.;;: JL p.3r1;-.,:ir€' ::ir::c8:tert 

,À, 'E:tpr.;.t.o'1 ~i: ,::.: cè'-31, :l': F.::t r'ÈpLti?: ~ ètr: ~1:''T'IE.E. :s.::'·Y' 1-: c.~::.. s::l: ce G-::.r r,:it·,·,:.JL 
·,•,,;r,ca:. :;o t c:u Planj;t re r ~rorct,r ~~L.: iiJJX ç.r:r,.j;J;":: 'i::é€:: JL ç.~.-~JrJ~ftè:! _ r~M2r Et 
,j;.:_fl ·e.s: .JEr 1-::: î:'11u1H;;;t 01s per:-:..JE::, 5,z:r;;;. ;:u,,. :::or. de: c.e ra rerr- se ;:r, ,~JJi: .. ': 3 ,,.aMl!i: 
,jE~ délJ-:Gt 01'.:- .;ur.,:p.e-1% ê< e 2 ;) :; :,::r.. 

ue11oerat1on au consel/ ae Lommunaute au Jeua, I I Jum LULU 
Communauté urbaine Grand Besançon Métropole 

)L//0 
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.~BTI CLE ·17 - R OLë ET f(,,t{CT!Of'm.:.M :.! i T [,IJ (:0 N S El L r, :.. D Ml~, !ST 'ï:.i'.!.110 N 

17:1. - L: e;:r>ë-:' ,::î,::;.jTT".r, :s·-,3:or ,j~iE-T'ir•= 1-:::: c•·i-=nt:rn·IS ::e-:s 2c~1,,·-:~s ,j:,: 1.3 srdH~ :t 
•,elle a f:t..r 1nse =-n ,.;!Lr.rs.. 'J::~..1-:, ·e,~.;;;r.;·= t;>?.s, =~JJ•r::i~ =:Cr:s.f.':f'l-:r,: ;;;.!l1r:1 ~ .:ux 
.::iï,;:-21n:il~~- a';;dltr1.:;ire:s. ::L tt.~.,s .3 Hi'lie ::.e t,Jt1e: s,:,::.:, il~'= s,;:;J:;. ,j'= t;:-u:=- cU:$il::n 
lr1~ér·:s~i: !;;; 1:,m1:: 1\1rct:P. c>? i.3 ::o::.é:e e: i<?; e ~·,r :::I:'S œlc,ftnt5c:,r::; e-E. ::ri.31·1:-::;. ,:u e 
conesrrent 

oa.1s e.; ra,pc,t:E a·:~ IE<$ te::e, li s..,Jêt2 =~.t E:r9,::;,;~ n-:n-:· ~ .. sr !E:s ;; :t::; eu ro1s1:11 
i:'.!'<1'<'.lmn:s;•-:a-:00 q.n rie- rEw~e1t ~,JS ::e ·et,. i:-: s.oct;;J, ;; r· oir .;. -~1::i:e rie :,r-:,t."le ql.B e :f:rs 
:E.a· ~: q1.e l'a::::e- ae.J;.;:»at est e<~::t >:fü· mJH r,: Ji:'.D'--'.31': l'g,o"B·, cerrcte te-ni. CE--5 
clr st..Jri::e;;, el.ir,, <:Xr.,t1e- c_J; ~3 SBL e pJt· t::~t 01 ,j.,,;. st,,:1.."tS :SL'ï.~= 3 eoes l?JH •):tle 
prei.•,o:-. 

L=- ~r~}jffï. ,::rJ !; -jl"e:::~u· 9-:r,;r.Jl C'>? Il ::.r :~!€ eiJ ::nJ ,12 >:l)T!f,JrtqJH a er,,.,qL.»? 
,:1l!r•nt.;:"2!:Eur :ru::. h:S dc•:lll'fe-'lls E i•rfoT1JlJCf,:, r.;;,~,2:2&·r2:: .J ',::c,x,r-:-,p~..s.=rr·=-n ce &1 
f-1~:-S-0:1. 

'17.'l.2 - Lg Cnr;;:,=-ll ,j'A!:!Plll ":ra:'JJ.f' 1CP1ff,'S Ç<a:T')l ses M:f(JÎ:f€S l!'1 p·'è--:il!ert Et s"ll j~e 
1., !€', '!m c.iJ :1ïusr.:t.rs '. ~Pr·~!jer11.S, êl~ ~ r a ,ji.reE d-: l:LJ rr,::rœî r:'Act lstr.3lE-Jrs. 
u, &.~-ÈtHr,:, q1;1 r:;21,;t étr=- ~ils 2;.1 o:e1r:rs œ::. • clir:f','li:Jres, :S:: r;0,m~1è .3 :m.s::JL,? séa,~ 

17.:2 - fand!onnsm,mr. - a1ai-ru 1 - MaJortl9 

U.2.1 - LJ: ccre::f c'3d"fllrls!GJlrr1 se r'2t.r,: aJs::. s;;:u-.e1t ::u: • 111:rét -:e !;:: soc ~Il? re,: r.t:. 
Il =~ 00'1 ,u:pe :1.if •: Fr<~ah'.lEr,: ;; Sù1 t"IOJ!lvi:. 0.1 ::n ::;.,::r J:•S-=rr.=-=, par Ur ';,:).~:,f~S,·j~fîl, 
SLJ 1..r, ,Jr,jpe CiJ ,·JLT ·=l'll .3ré:: et :S'il 1,J&':.Jfït: !X~- 2 ,J;"E-'.::".J,Jr g;Mr.::iP- :::,Jf ,j-:1''2r,Cl:' dl. 
clr::àE'Jr ~è.11:r;:;J oc -2-· e ix:r:.2r 1-= s'e-,:;.: ~··3$ r::<LP ,:tE--:iLI:: p1,1.:;. c2 r:1:-.1x (2J rrcrs, ~lJI i:> te:: 
;;u n::ir:2. d.; ses r1:rn:1r:s, ru· Jr ,Jràr: ·:IL ;:iJr cè:s:r:rJr-~ pr :::..:-s àErrlErs. H;:rs œ:. cas oL 
ro·,j>? !JJJ. a1.r est~:~ ~-.3· e ru ·::s :1e1',n:JeJrs. :s! .:n~te r,;- e =·r~rM.;r,~. 

l'o?d::e •:IL j .. u·, aœo J;:_g1è, .l :::0:a:;.t?· é.: :;,.;;::1;):, es: :1:.:r-:s.::E- 3 ci'~LE' f<.drr·r1st:.~1:,:41· 5 
Jc··Jr.; .31., -r,:, r_. ,3•;;::.r,: t3 r o:IJ7~ r 

-=- Pr;a1;e11 ss lè p..ar l'ê<= .~rr,3rœs qu !Li sort .s:lre:SsèE>r.,. ~,:r/: :i.: !: Dr8::t.2tr ::;:.;r.~r.3L 
.:;,:,t ~,3r e usrs 2u rro 1:s ri;; rr.?'rb-e.; •:JL o:trf,;:! 1:r;:;,:J-rlrlsir:;'.101. 

T::L ;.r.J-rlrlstr.;teJ : .;u: d::rn-:r, !T'.;TE' pr e::r:: ·JL xuT.:I ; :?-.".-tr.:r, q,1:. ~·::iL·10 r 3 fL, ·:1-= 
.s.:;.i •»lèÇfJ:-$ <1= e r;:çTè::e11e· :l u·,e .;::.::r,)'i' dJ ,::cr.:::: 3 ~. c.1..;qJe .. ~.1;ni1i.;: Jl-:u· 1-= 
:>-:is. >?:.r~s:r,:;r ·~1..\m :,-:u i:1: .;;::; :::011?91.. :s ::r ç; •:u ,:,:nc>?ne !;:: r:::ç-rEfFii,:nts ,j-:-:s 
:::,:tlo:t:t '.tllé2- T:ri!>:f'l.31'2:: ot, •:!,à E-Jr.; 9r,::<q:>:1r,:r .; 3 r;,p·e,~.':rt:r.,:tr 1-: J-:JJ: JnJ::r ,:pJ,:; 
'è<J3r·:J cr;;;u: ::s r::i::rté-:s.e,1r.;; -ns d: :~.;:e :::.:.: 1::i'..tb.:,;* 

t7 .2.2 - u r:r~E-1::-1? Et'?C-U\; :E' ,3 î'c,ijE' 2J rr,:i 1s :::~. r,1-:r1treé :;;_T)r:<:•~-::1r1, 1-: co.1s-:J! 
c:'.::.(!"r!rlstn!i:r. E: :e !J n::m:: 31., -ror~ .:s,. r=i:rèéE"ît:115 css cotsc '/:~ :-:r!loi;::JE-s ::1J ::e 
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ï' .2 . .3 - ·?S c>?-::: sJcr:i:, sm: pr'.$2::, .::: 13 n;::j::r:È j'='= .c» ,jH nff-·1:::ro::: Jr;'.>-=r,:::, :u 
r~pr~-e-iles, ~:JLî cp.::.1~ l.ï ECûè':'= lrc;:r.1;;;·1. c.cnr;: ·rr,érr"'rc J ;:rtl'"2 L i':2}-1 cru ,::o:::i:, 
C ~re,-a ICBS (.OJ:<11•/,:È,: IE''iï.·X JJl2S, ocur 'E ~,:.t'f,;)IE' •:tLr. te·:: r';:::r:;r,: J2;: :;prr.é Cd J::r;;;r:1 
["3 !J:r.:.Jt:è d.J 1Jra1~n2rt ::z,1,s es cas, ·n1e.,,,âr,:i1r d:: 1;; ,;~ :::l€:t2 :!Ëi. so .. iir, ,;;e 3 r"ç,:X,·J:,î 
crè>3 JC~= dt. i:xns'=!l ,:rJ~F1L1;.;:r:3ti-:,r, ors .3 1.r,= rr;,3::, t.è ;es,:; ,:J-si : :r,;. ,::r~--.-~1.e 
·• a·,..,trl"'tr-:::~ ... Jr ·,;1~""': • 11; ,...u,~ ··o .. "-! I'·' ·•r-1 ·11··,..,,t.::1.r r·v;r'j-:: . .,, .. ,,. ir , .. .:: "''""" ,-.,,; ,=.-,; ;:;.,- "· ~ t ~J-;:JJ:' t,.1:;,,o;,1\.•:-..1-tl.J ,. '! ,.- ... , , .. p_ t.:~.1.;i- ll.'rlo~ .. ~..-. '.J .. •.Ç-~, ..... h .. ~ _,;,_t' 

Cl:'J); •,;:ü. 

'-'=S r:ëlM.ratmrR> dJ ccr.:~i w11 ~rlÔ:;;,té'2~ p.:;,· ii~:s :ir,:x:é::-•,'2rnaJ>: éta:tllS i::ü·ifo-r1ér1ert 
a1.,:< d::pœt}Jf'::. €-J:ilê::- '?f' •11g Ji:u·, ·=1 ::.lgr,~ dJ ~resl:::E-"'l. -:le- se3rce Et ,ji:, .31... 'î'O ns. Ln 
,3;1f'lt71J;,:ra:eur 

! t?$i ::riJ Jl'! rE(l,:S-l"i:' œ CfèSJ:-1C:- :J JI :SI ~,-:irl:' ):! r:S -3:Cf'il1 :,,:f3t::U"S p3r.•:::lp.3r ,:l -3 
::~ar,;:,: l!JJ C{ns,ef d",sjn·1 ri:::i ,a: r • 

L:S ;e;x,~nun::. !ll?S Cr-U~ll',>'~~S TE-Tî.C 31:5 OJ ,jE •:Lf"S qrcrJD:rnl?''l!S ::. i?-J:nl -:l 3:jlSSfft: 
es qbdllè a-,~ l>?'-5 m~m~s -:lr.:1 -=· e: : .u,r,:i1"'.E. ·~I.E s":~ a..itr-=s rreist;=e-~, c j 1.~c-1s:l! 
,:J',;1._,:1,nr,str.:,tci1, ur. ·.-.s-;;-v:s ,:Je· ,a :31:•:JËt~ q.lE· ·.1s-.:'H:~s œs üers. 

ARTICLE ·18 • CE..~$:EUnS 

L'.6.sre1•1:tée l'.?téré·ae Or,:11,;;Jr: p~t.i çrc-c:€œr ê, ,,3 ri:t'rlr,:t.oo •:lf. 021~1:1J-:s ,::t,c~s.!S csrm e,~ 
,:m:t,rnalr:s ru ::r d::t'i:t'.":S d'e.1x. Le 1::.-rtf:· d2- œ-1&:Lr:E re r-E-.1! e·::cl:":li:r st::. I':, ,JSS-2.:':!11~ 
,:H:!<J 'iCl:it C01SLJL,::i,t~-e a!'f ,;,~;;r,:::s dJ ,::or,s.el! ,j'.3;1nt1:s:r.J:',::.r. I':. ri? :;.Jr J-:i;: "!?TL "IÊî~S. 

_% œnY.:LŒ ror fl{!r"L"res J:•:lli • Lr,: eu·~ 1.; -3 ars. :LïE: 'l.T10:·:.t1i çrEr 1-:r,1 ·;, ;; flssLe 
1E a r~L.ri'-Jl' :1.; f'A-.:5S:P1t18:' Gè1èral':- :)îj 1.:.lf: oss ,3')':f.:if'ft:l'.~e6 aya '11 ::i,3tUÈ &."' €<:, 
•Yftp;::>.: œ l'<:!OCE:fG(~ ;;t :i:f',J:: >:~i>S 'âfiï~E> 2.lJ ·,:JLf'S d: t:;, J>:!1: E·Ol"i:'11 IE Jf8, •t:rr:tûlS, 

e p".>3 der au a:ns.2H c'~1:l'î'lrlstr3tJu-, 0·9:irls-: ·?i 111; = I:~ T3vJu:: ce ·(:.-:!Ll-c, eo ,,l ·e1c 
o:n•p:: 3 1',3,:;.:;;'=f'lt1è!:< çère:·::.e I a-és'.,je i:s sè:.r,::;;.s ,j.1 ,::.:,r;Se! ?.I e; rèu1}:ir.s ces 
~:rrbt~:: d ai:t 01r 3r'BE-. 

11 ·,::ai: E .1 t-:in ro1,.,11c îH··12r .. ,j-=S :::,r.~.31.;:: je ,3 .;.:>:::.:?le. r,Jt:nn.;r,: 1::1 ,:::::= qu oorce T? 1.3 
(J)l\..1C~t-:i1, 13 ~Er,.f: ;:--=-;; rè'Jrl::rn- ro:~-3€<:-. l'r,·::nr,Jt::n ,j:::. ,x,rrr'l'.~3}"1?;;. ,:u;,: .::o-r~·::-:: F.t 
02:s ,2:::Jor1n·e,,3, n ::',JssLT: =r• c:.::.1l:Jtdl,âf. q.1-: ,;:;, ,::j .·Jr ::tr::i.:Lrs. srrt e1 n':'Su:: ,:t-: 
r::P pU- E-Jf 1'lSS~Y'. 

Le Pf.~l,je1t eu Co·1.;s!I ·f,.!l,zr'111,;:·,:,:}r p:L't -~lr= ~-Gl • 1,;. p2rs,:ir.r- 2 çt,~':zl::: Ji:, sot 
ine Go!-e<:::t',dlÉ' T-:f'ilo1::.I'= •.L Ln ÇWJJ-: --1-sr,:, •::El'~.:: a;;, J;;· · rr.,;;rin:•'.lJëlr:= ,1u1 ct:1 SJ?6 
r:p>?~.2rrart:, ,:ulo1~~ ti ,:,xA1:"= • c-:lt.$ ·::.r,::or ;:·.::.,· à?:~01 d€ tl1.;.;2n-t, ~::' ::r>? Mrart? dE 
13 ~O!Eci:.',!1€' O)f~Tb: 

t:, p2r.:,:,1er,: ,j2'.,. ·~ · ~-= ·X>rrn,; =-r~:::!1ff,~ 2 ,:J.J': p, é:"E- :91:e ::e ~11.s ,jF. ~c ::r,; ~:ir.; cE- s.:ir, 
e e-·)~;:.r T·:tLt€- ro1~1ra:~:ir rc:?r•:::ru: E""i Yi-:1 ;;1,101 i:l: œ ::: c spos ::ir :é!:;l r J e. 
u,r,scp .. >? I':: :,r2&tl·>?~,1 jL cor~ j',J>:n111:.:r:r.\,::,r ;;i.:>Elr;: lJ lrr,Œ J ,:l,:i-: n -2!,: ri:p.l!é 
i:1~mS:ôl::n1::lr: ,j,:/",::.:, .::i rr..:o?,,. :: Jl' -e, r:-::f;::Si:,11>:" Lr: ,~ l-:<tl·1~:i:: ::rîrx!'f.:i,; ,:,L Jr 
Ç!"Ct.ll=-E-l'':'11 

Délibération du Conseil de Communauté du Jeudi 11 Juin 2020 
Communauté urbaine Grand Besançon Métropole 

55176 



U: eu !e,s 2tjn\r .5t·,7r.;;,u-s :-;,.:n ,2 q.i:::!-:~ d::i v·:::.'?--:,r:-s··j-:r,:.s -r :,::irfoT~ll·:r -:Dl E,·:e j-= 
p-E<i, •::l:r 1,::; :;~.:nrr.S rn, (;[,f,'ë,:I ':l le.s, J'.:.S.-:f'1C1Et:'S ='" -::as ::''"IZiSWT:,: l,~ :u Frt::lf:i?1! 

En ';::œ:ri::E- ,j!.i =1,?'.:.•::!':'.t ·:I •::!::::. ~·,::..-=--:ïfE-:,dEf:S. 12 _,:,r:SE- ! ,:t,~;;.,re '~'-= JI ::·e:. 
,:yjrrm:st:::t:i..rs pî:'""-:k'll::- qJi r:rè,sl;;e,~.3 s;: r.;;u11h::r, 

L r,:;qt/'I ssstre !è a1r-2Ctlcfï gére·,:ze, 2s ,j,.::.YJ:s!t·:1r,:;. c-JC:f?:: ·e.3 .• ·2s -3L ::: rw.e.Jr g~r~~,H 
ILl F.ù1l -:i:iÇ·l::'.a.to'e: .. 

ARil(:LE 20 ~- Ol.~i~CTION ,.,,ÈNÉR :-. LE 

L3 drt:<: 0:1 gén é'-:.a a œ la,-: ::t>':'4:â!t.e S:t è.~.s1i1'1-Èe sr.:1.1:. sa l?Sx:r: :.3t11 .è, ,.,- . par t: P."BE-œrt 
1!-J o:.,1sell d'aâmr,str'E.01, sot par u1.; -JLt·e ~"iSi:t~ire Prl'.f$qi.,-e cro:s1.; :,.::i· e Prè'.;li:e,tdu 
co1s€ll 1:'3drrlrls!Gtlm, sot p.r Jr = aJtr: JEra::,rr,: Lil'j-s~~u2 c.trJ1':,e f:"3r'N ,~ -re--rbr¾ -ju 
OO"ISs-::1! ru er;;j'="Jtrs ~'eL.~ qu D-X>: e<.r2 ,.e ::?lr:-ele,Jr 9ènèrJL 

L-: 1r.se1 ,j'.3cr"ll1lrt.r.Jlltr,, ;::.atuar. oars le:: i; oo ,l.";rs. .A-"'t1ieE ra· f.silc:JE, l.7 .... ct1-: ;.t 
12-111=, I:€ ,jew: 1·oct~ll!ès d'e:::::r•:::ce ,j€- -2 alr~tlc,n 9e 1èrali:- ·t11sèe 3ou pra-'"1'2'r .JI 1~,J. 

n peJL :a :ru rnc,-ri::11; mc<lf e· ;:-01 cio'x, o.rsrc : , ~. P=''1F. oa nu lï.è, '3~-ra dJ 
r2p!'éi:rla11. ,j'f.J1e- oofE-;;r.t.,,1lé b?:li:•::ira = oo n'i..n 9rru>:F1En: su CEt: r,1r.:,dfw 0.1 r,: pctt.rr.J 
1rter/e1i s;;r"=- u,e né bér,Jtlm p'B31.Jt4e cr-e 2.Qf' a:s&:nt~.te ,jÊf!::ièr;;Ji:: ;;;p:ir•::it•.,a,1t IJ 
M:<-::!îfJC~t 0'1. 

Le ctf',:,:::l a·.Jurrt'·,is.~ratbn ,roiren les Jttl::r,1;:;lr:s e: t:;: L e-s, ,j-= .21te m,::1t11~t OTi, 
c(nf::,Jnên-.:m .j !:a. rèJ 2rril?.Ft..1:br ,;:r ·.1; JEU", 

LO"SqJ~ 1.:-i ,j!re::t C•l 9:nè·a e -j€ la w;::,e:è E:.:t .JS..S.LIT,So:- ÇŒ e ::>ret,,jffC -jL CO.W:11 
da,jrrJns!r-=tœ1, les 1is::{);.=-ttl::.r= -~-;;p>?.; ·e ,Jtiv2s ::;..i d r-:1:t,e..1r ge·112r;;l ILl s::: 'll .3:iplk::Jtl~::. 

U:ir.sq1..e iJ dl:"'€-::::lor ·~>?11èr2IE r''=SI eas ::s.SlJ.r1~ ç..:;ir ,? :,r':-:Sij-:n: ct.1 œ,r:s.-:!! à' .:-,,jrr r:: .·r.-:ir, 
I'=' ,:û SE- l d'aà·rlfi!Sln.t!c-1 ro-rne Jr ct r-=<: :Lf ;e1èwl 

2f.l.2 - Dlrttcteur yânè rai 

:::. r-:p-e:5':'1L:11l~ d:;:s ,xu~.:l!-.':Ê:s le--rr::::nJ :s ru j'=' ':'Jf -~r-::i1 :i-:r·r.:'": ·1-= p~u.;enl p3, ~:E': 
ct:t!S~jnfs po,ir ta seu ·= ro1cliJr .j'= .j:"B:::-:u· gére·,:, 
l':'. :)lr?Cil:"Jf ,;e,e·.:; -:'SI 11•,::::t! ,je,;;, C•) ",:_ n;. les C· U':. e-::"Clk:: y.:,u· :;g1· ff, t(•Jl.e 
cir·:~:,r,s"3ro; JL 1œ1 ,:e i:a si:dètê. 
1 s:(e·œ s.e:s ~ût:,:::lr; csr :. I;;; 1 p-,r.2 c'=' 1 ,:rt1e: ::-i:•~.::. "'t so.is ·es.;:r.-e ct;: :'.";:U:: 1: Je !-3 o! 
a:lrtue 2:q:re~A.1·e1: an: ;;$.::,: 'î"CiE<=S 1:':z(Jj;.:r,r..:: res ,? r.s 1L'::u,: :::ùr:ëBIS d'AJj-c!ri:slrëfüT, 

L3 ~XJ~!e e.:;.: i;1::,.;.,~èe n.;r)i: ~.:;r e-.s -s::::2~, ,j :::lr:deJr [.1?-·1e·.3 ·l'J 1e r:,è•,i:r.: :i::s :::e 
1 ·:<ef-:t SJ)(>.;:i .3 r'loir:: r. Je!E r·= :,r·::it:,e qt.E- 1-: lli:r& c:;:,.,..:;U eu? ;:;,:.!)? ,jèpJ~ll et c ~et, JJ 
qr Ir,: pxva ri;r,Jr::r x,'f,::il'=' 1-:rii. oas cif,:x,.-st,:n:~--=== 2-L:nt E-.0:::·.1 = q.ie .3 ~-=u = p1cr ;..,!l~n 
<:i::s st:nt.: s,rils.; .::i c.:::mt u-:r ,:,;;c:e p·e1,,.; __ -::: dèos.-)r:: dJ co.1s-:ll :::·::ct-r•·11slrJll'.'.f'< 'n':;;r: 
ië:<S :,.::u:-:,:-s 1j.1 à f,:<'.;t::u ;i:>1f ·2 rn·, n,:ic p-::i.s;:t, 1:-:s ;::u:e,:r~. 

uenoercnon au Lonse11 ae Lommunaute au Jeua, I I Juin LULU 
Communauté urbaine Grand Besançon Métropole 

::Jbllb 
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!-. c;.at ¾Jr,j, lo: ::lr::di?Jr G: 11::r::! r.~ poura e·1:: 3s:e· ::1.,or10: .J: :iS,~:-'"' j r·.;;.:,t~2cr,-:r ::i ::>: 
1j?'5l"1,•t~:E.S€f'1-:r,: ri ~f€MI': ~u:~.J'"e ,j,:;(J~.Dr· f-::Ï:'.',e 3 13 :;!f:tC•7 ::E- sec :::i~-:- ,).J ,j,? :::1.JS 
croJt-E-'ï'i::71~ d'lrtérë-: ::.:.cncnqL'=', , = rF.:-:-=--2- ::u ,jE :.r::B=- .j,;. :,:.:rt1<~p:, :r, s.:, ,5. Jri: 
21101::i,;!t ,:i.1 dJ ,J1:i.1s21l e',3;: "l'tils:r31J;..r, . l :'€u: -:t --e .::1..r:-xse p.3· e o:ir:~E- i !jl•:jm r,.:: .·.::t ,:..1 ,1 
CDîS.ffr.ir l:S r...2J.f.~)f'~, ,3·.,.-.s OJ c.a-::rn:l-::: dûl'"f,:?21: par L:= SC•~:é~È !!in::. !:S. Cüfdr.: ::r:ë Et 
JJ·rl!8:, "'t,:-è,;:; .:i:::.r 13 rèçfeTe1L:":t:01-e1 •,1;11:Lr. 

1_a O!-e~2u· ~:8·1èral ~-: r~·r.::ic;:..bl: :: .:iL · TCtTE'11 par = ·~::r.;=· ,j - jrr r,:st·.::i. ,)1. :: ,1 

r1: ;1)-::Jt:t,n e:::: il€'C,d?: M'lS J.tsl'=' nc• t. ~· e ~'=1 . co1re· lt:L .:-<1 dtrnT13gss el !"lié~,, r .. ,u' 
1 :ni~IF.: 1:- ;::.ir~IEU: Géfe-:,:-,i, .JSSLM::· !€~, ror,:r. ù15 œ Pr~$1C>?ï! ,jj CùlS-:11 t:"3dTir!slr3fü:,r1, 
L:::. _,.,,::to:is d: dl--e::::;:u gerér3: :s::n~ ,:n~lr ~s PJT i;;: ·ré·re fn,; ,J~.1;~e 01.1: -::ale l1X8:' 
pou tB:s r,y1r:tJ.Jr;;,; ct:i Frit:~-!:ie 1. t•.rsqL'J..n ,j·"'€-""J::LI ~1?1èr;::1 2t-:i .t IJ n11ne ,:f.lfJ?. · J?,S.t 
rè-p.Ilé ,jéïl!ss.01r.1tre r:n::mœ. 

1_,lf::.qt..E t: d'rB::i:i:t.r ~.èrè:--a -::.:S.:-= OJ E-S~ ;r1~..;,.:ti~ o·e,:::r-:;:r $.:S rcn:::11::.r~ .. t:s ctrecteJra. 
9~ :.,aJx i:1ëlègJ?.-s ;;::iJn:ë~",e'lL snr ,jè{;:;Jt·'l ro11r::,îl~= ,:t;J ,;:l".>-1&:11, e-Jr,; ·t,-:!.!r.ln -:t k:Lrs 
a:trtutl ns J.JSl!JJ a ,3 ro,rln-3:iJn du 1rU,'63U ::tr?c.te,ir Gên~raL 

s.ir :iro~ù; : 01 i:JJ dl"e(!'.E-!J; Çf.:ïE:<i-l. e o::,r::e ! fi'g;_d~1•irislra!lt1 D;?.II rorrr·1;;r Lœ m 
p i..lS'eJr,.;. ~>:r.: rn:s p'l~'!i.:~q!.'.BS e.r,3•g::-ss ,j\39,; ~ .=f !: ,:11.,~::t:1..r géréf.3l ;i_'(i:-:: f: :l·e !JE 
Cîr:cœllr çenÊ<:-a ,jeièg.Jê,. 

5-ur :irop:i::. · 0.1 eu d!re:::-:Eir g~e-r.3. e -.:,Jr:s€'-I ü';.d'l'lrlslrauc.ri JeJ! rc,rr-r1::r Lr1: eu 
p:u:.e.1r,.;. p,er,:;. .. rres p.1~·:;ques cr,::.i.-géf;: i:f,3B,3, stsr I: j "E"::i:ur g2r,~r.3J ;i'te-:: 1:: : ~e ae 
d r>:<:œt.T :ere~.:s. ,jëlègJê-. 

Le w ,~. alri?r.:l.e,m;. g2re.·aJ): .jéiÈ-gl..e!.:, l='=t.•,r,;nt ~trB- ero as nrn-1 t:s 11e'Pt.'ê'i au C.01stll 
0.1 e, œr,:,16- d'e-.1x. 
e.1 J ~- rn ;;;.·e,:: le- ,:fr~cteLr gF-r.ér:J! e :~:vr~l ,j·,1anl1»:ra::·3r ,j~!errr1r8 r~t~rdJe e: a 
.:W::E- ,je,:s pooiv, -s cù1reri;,o ,3L".( ctrEct=us çe-1-:r;:;1.r:. 1;e e-~k€'::i 

u trr,te ,j~~e ::J:i:il ~I::> 3L ï!lr-=t!eJr ~~r1:<·,3 ·~·:s'=' E";J.iiff·)ff,: e,; ::lr:~IE<Jrs çe1€ïau 
d~t~Jè:s. _ ·rat,lJL Jr:1r.lec.1r 9e,èr'E! •1ti:!'; ~ .:r.!-: n: !3 l'i%? ,j'1ge Il :.:si "t:'1)t..tJ? 
,j2:rr, ~JCf'~1:s:lr: ,j',:.~c-:, 

L:s clrecleJI',; 9~"'S",:ux -je e-JLe::, sort r~ ,-:.::.3c12E. ,?! . .att r·,,r:rv:r.-_ s.ir :ir,::icœ: 01 eu 
,j rec eur Çé7er?I. 'J a ··è·,;,;:t,;~~t o·, 2-st. ,j:,:Jc,è<:? sans JJS -: i'<:tt ::!12 C ~i.;:, ,j<"'frî-:f H?L. .3 
cJ.)!TCî',.,~E:e- e: •rte~s 
L-:ifôi::jLe e ::1r~1;u· G.P.-1èfi:J ':>:{:-SE o.i ':::I t'crs ct'è1.,J! .::·2:,;>:r::~r ~'=Si ·::r,-:::~r:.:, !::- ,::1.1 es 
Q!-e,c:eu~ :3cérdir.3L0; ::>? >Ë•91 és 001s-::f\'2rt :s,:;,.rf dè(~;;~J" c,:,:T,:rn: eu cor:s>? !, 121.n; t:1ri:J.lff15 
e: !EU":: a::rti.JtlCf':-: , .1s;:11J~ .3 r•rrlr,:D:tr ,j1, r.J-L".'l:'JL ::lr?>-::leJr 8~r,~r-:i1 

U:.s cti·e,:::21.n. g8",~f:'IL'J ,jèlè,~i..ês .t::;. - •. =:n: .::i ! E--J.:-,f:: ces 1J-2r,;, •j::f ·rè-î"=~ ÇûJ\'Jir::. eue e, 
d rec .ar çere·2. 

~.RT!C LE 2·1-S IG ~tA TU~•::. SOC lti.LE 

1_;:;; .::,:::::s e;:.r,c::fïz:r,: 13 ro) é:~ :,,r.; q. e es. r;:rar:'.!' ,:e ·:::rj5 ,;;: ·:3 sirs, 1-:.s ·r-2r,c~:.; .;.1r 
Dl,!;:..:; ~ue·::, c-e:i ,,;;1 ·s ~t .:e::,-:i:sll,.-ui:~ -2t ·i:~ 0:.1..-~cr::dh:r-2-. Fl.::et: .. :-.-:>::.::::{3t,.:,r,:;, a\'sli 01 

::i::qllt:: ,j -::1"l:".,5 ~€ ;;.,_f'l!T :'f:):, &î: Slfri:~ .:,(! :, : ,-:,· 't.r,; •Y:$ p-?r:;::"r.E:: f'.'€5:':S 1j'? ,a 

ue11oerat1on au Lonse11 ae Lommunaute au Jeua1 I I Jwn LULU 
Communauté urbaine Grand Besançon Métropole 

j/j//b 
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i :, 

AF~Th.::LE 21 · i=i;ÊPî''UNERATJON Df.S . .:-.DMINl.[;TR.:.TEIJRS, DU PF{EDIDENî, D::8 
DIRi::CTEIJfi:S GÉNÉR.4UX 

L','.*•5-2mb br-· qér~r.::i!: t:-€-Jl .J!OJH .:u: 21jTlrlslr3t:E-Jrs. ':f• r::"Tt 1èrato1 ::: !=Lr.5 a-::i:·,He,5.., 
u1e roTP1-: i2 .J:rru-:'.l!e- qJe ·:>.:tle 3SGff1t~É€' ,j1:.:rnre. Lf' "ro·11ëT. :::E- ,::211.: ::;. E-~-: i:-0té 
~J>: ~;'lE.'g:S d'= ;µltll,:;:or. ~3 ""è~'3.1lll"'fl :l"l ·e 1-:E ,sjm r, E ~.a:2u;;; -:Et i:tHerrrrr,t:e p:il e 
,:.,:ns;.:ll a~:::ct1,1r1str.Jllcn. 

_:½:u: P.g;;Ja.,11:n: ;!t1:- .JJbLé r.a· e ,:en::-E< ,j·a,:tm r, i:;.t·3:t1r:. ,:tes ·e1·,1.,r2nw:m 
e:,:œpt:10;1re lff pour e::. r1 :~o'ls ,:,1, r-ur,:t;;:œ. pa1: eu l&Si , d;ms œ C:.3s, ,::2:; ·e,~.1.. 'lèrJtlcns 
plr.~ .. Jt..'"t ct.ari~e~- d'e::p.o:..1llm E>::tr ::,:;Lr·1 ·-=S ;:; l',JL 0ns;;:cn p-eJ at1e d.1 c~·lRll 
d'adrr n::~to"l e1 sen: sc-u-rlse:;a1x ,l"!l 1:s L 22:~3;: .j L 225-,::.:: dJ ccc:lE-ri: Cù'r. \ef•:::2. 

L:s r-,;;p~:rla'il.:E- ,:t2::. c:Gfü:ctl'.' .è: ·:ri!ot::JE:E o.i i:1: leu,.; 9"0J~ :---cE<·,t.:e ex-2r~:Jrrt e-,~ 
fvJfC¾.101/ëi ô: îlEf''lt-fEf ,jl.i ~ :.el ~'3d r!str,JUCf'l p:1..•,E li :>€f(t.E',.;...f' ure r2mJre-·,3:t::ir C-U 
oss ;i•,a,t;;.9Es par.cutsrs, ::'ls y of": ~lé ai..toi::.-~ ~:u J '=' -:ièllt'É'~.r.or e.:qn·J:-~~= ce 
l',3s.:?.!MDli:-B eu :s. a C:è-sg1-?::, eu .J~ ~ Cl:"'.:rr1r,;, i3 ·1aaw: ,j2s ro ,m:.r!$ -::i:e·c."\: ?s e: rr>=·,.u 
1.; To1ta.,1. r1J>:!11u1~. 

s '= :>réS~:1ff. ~s.! !2 ·€':tr,~'=n~ar d'U'l'â· oo~::!h··:~ :-:rr,:ir~e, oJ ,:l'Jr cn::!JOE"\"1!:n:,, r,;, 
poura r:':f'C.i:',n:~r J :e rÉfflLn~:.31:bn oJ •:l-:s ,J'lJfi'.:ig-:S :i;;,n.lr.:.L.11=:r.;. :: J'.::i_r,~s ~3•,:::ir e:e, au:::ir:e.é 
~Œ u1E ct2fb:~r.31Jr.:n e:=:::irr:S&E- ce ras:-:rn:;t~~· c Ji rnra Cl:'$Çl1Ë. e: q.n 211 aura p·èvJ e 
ncrr.:m: -.~rn.1-:1. 

L3 rÉ!fl Jre~:cn eu O'·e-::::L • 3èfr?f-31 e: .je-s D re<t3Lr; :::;,t:rE<~.:;.ix ,j8~JJE<:, E-J:.: •::lé!E<T'li1~€ 
par 12 ro.1&=H •:t'.3,';f'll."i!:S.:ra:t1r. 

,A.J:::l.Jfc2 2J.ltr€ f<:!l'îYJré·.3:01, pE<T12.f,:r .: OJ lCf! f;: :~u: étr:: ·,oe·se-::: 3L'.< 3t:f'1t1;~.:f,JIF..J ~ 
.a:itri:sqLE<•:):l.."I: ·~·e,.;:is c:e ~3 p·esct2rc->:', :::e tJ drEcto1 f)re·,::i'=' rude .3 clr·:i:fü:-r, ;e1èRI€< 
, è:è<;r1è€' e: c-~1~: 1-::s a!;;: c J::I& ~ .. ,t" .1r ):ir ·-:r. d'? t·a-,.:1 ,j;;r-s ,-::s -xirarn·1:. ,:uto1s~:- r.:;: 
lé ooae ce cùrr-i'E-ï:8'. 

=G r:~fH:Bll,~"ilJ:, Ci?-:- ('Cd-2(.t ',ilÉ::, Ï e-rr.,:,r.:-..:5 ;:-u ,j,; 1-:U:: f ~·J~-E-TE-T.S re )-:IJ,':r ·:l:f; 
rActr1,n~·a:t)r ::e .:-,i s: ,è!i?. J~p:er ,j<: ro1::;ti,xz. 1:l,JrE t3 ::1(:-:JHè i-: tss ::Œ 8 1.:s ,j'=' 
r·1ent-r2 ou r.::: ::,-€'>:-d:rt ct.1 ::::01s: 1 d' A1j1•1r1strâ 01 -::jL"En ·,-::rtu dLne :l-:llti?·x~::r œ 
l'.~:-~!n:J:lËo: ·~U l.;s .::; ~,;,;; çn~ 

uenoercnon au t.onse» Cie Lommunaute au jeuo! 1 1 Jwn LULU 
Communauté urbaine Grand Besançon Métropole 

bUl/b 
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A.RflCLE :23 • coavermo M ENTR::: LA ::; '"iGIÉTÉ er UN ADr,,1 JMI STRA ïEt R :'.)IJ Uh 
Dl RECTEUR G':::HÉR.ô.L OU UN; Dl."Œ(:ff ·R GÈ.·4É RAL DÉ LÉG,UÉ ou 'Jt-1' 
t-t:::not-m tJRE 

To.il: r:Jrr.•e--1!1cn lfite"'1'e1,m: ,::rr:i:.t-:rrert ,_ Jâ · ç>2r.:s,:,rr,:? n:€:r:~::"5É'-:? 2,tji: a sc•~é:~ ei w1 
a ·e,,,,--:r.::kr 91:rèral, l':ir ce s% ctn:c-:eu":E 9;.r,::r-J1.,J,: i:e·E-JLE'-E- !' Jr .ce ~--='= .:,.cnrn~-:r:3l<: irs, ', ·1 
,j-: !'i:F.~ ;;,:.i.lr:IPJHi::S. ciSpY:>.1!' r:l'Ul:- frac cri dJ ,:Jr!'.41 ,::e ·,C(~ ::~J~r':'Jf -~ i,J Y,::,(. ::'! ,;',3,~,: 
d'U1:· C .H:lt? 3tUm'lalr:, ,a S{<~t?i:l:' !J ccntr,,i::.i!"1 JU S-:flS ,j-: 'lltJr.:e L 2~3--3 ll .J C~XB ,je 
Cû"l1f11€fC>:, roi: ~Ire &:rl.JW:B ;: f ~'Jb:C!S.;;.il:m :tf~Elëb.e tu CO'lS-:li Z:I 3cr··rn!,.~;-:;-a:t,r. 1 -: 1 :!S:: 
d: 1·.,;'T'E· ·:IE--:- o::w·.'€'.1U:::ns 2uq1.,'=' €-.'~ Lre p2rn::r ,,. ,1:~ ,::i t3 p1r3f.::, i:,~j-:f,:-: -er.: 
ln 1'=':J:'=rr,:rt Ir ·==f=~=- oJ .Jar e;.~L-=: e-:- e-J:- tralle ,:H=:C .3 &:u;.J~!e par ç,;:r;. 1rr,= 
ln:::rxt:..e-:. 

!.:)::ir;t -:Ç,3l:l'r,::rt SCJJT~t::P.S ,3 ;;JJlrrts.3llcr, pr1:a ::ic~,;.. P-S. CJ)-7\''=n:or:s r,:;;r-·~r.3n -:r,:-'=' •.J 
sceè:ê- €'1 Ltn: êfï!r•:~ft:.e, Sl ·'=' ,jlfl:.';'.i:U~ g-l:f" :!a, ··u-, ,j-:S df&i.2!.:~ ·~1:'"ltGUX d-:l~;_l-J':'S OJ 
l',m œs .;d'l"lrlstrate:Jra:. de- 12 sr..::JËt:! est pro!=(" ;1a1r:, ;:;;;.sc,D·:? 1~"\1!'î's11 r2sj:'01sati:,:-. 
9,2ï..,fii,, ict"îllr.lsfn;je;ar_ rr,;,.'rt•">= du ,x,1;Sêll e~ ;Jr,?U;;n::.: C-J, ,~ fJ.'.:;Of g;r~"3e. ::!r.g-:-z,T. 
da c.e:!€ 211 •e;:il1SF.. 

L',3·:.1 o·lsëi. 01 rirèi:"i!a!II: ûu 1::tr.&=.:i. r::,.;,:trr, rr :.:tr.:lCfl1 ·'?SI nv lh·-~=- en IUE>:· ait ne 1·111;•.;: d: 3 
œt"lv:rnt:r Ç•)Jr la sœ;e:e-. rntanrne-7t ::n _M1~-(.;3,21t t:s ,xmd coss ~l"lru'. _.e7e,::. q1.,1 )' st-r,~ 
z.~èes. 
:s 111spo.sto1s eu parag-::.;:ir,.. :Jr~c.èd2.r r,::! sr:n~ ,J;;t..S .rn~U:::atl~- aa mrr.·-=;-il!œ.; xrt:,rr. 

EJJf oss ·JC à:'3:!--:,r,s WJTa'îlêS ~l r.ortW.et j 1!'€-1:, o::ni:lilr:r;~. 1CnT'J;ë, ':!$ '11 JL:t ctf',,:n O'li:i 
col"' J:-:.. '.;;,1-::C 1.,r,: &o:Jètè ::lcnl 1a t&..::l!:ê- cr..i r.:;!=' ~ -=S: ce::n.1-:. ctrë<:1=l'fi:1t 0.1 
!ndl~=ff,~t. ]J:r ~3 Goc=e~e,, ~U::';)Jf' . 3 ,:- le- "!.~ e,..)1~.:nl C J 1C 'î'L1':· r'Jl11T!J'I' i! a-:::-::011:; 
requs ~· 1.r s,;:i::stalre ;3m =~f:er,:e.; ne L:·tc~f. 1832 ,jt, c:o:>1>? ch'I 1, ,j,,~ artt~B:. L .25-1 È 
L 22f;--· CJ.J o_ e ce ccr·1rre·c:.:- i:::ei:,:rd.r . ..-:s ,;,)c,e11:1:rn,. ~Dft~ ccrm·t.irtc,~s :i:;r 
l'rr.èr~é ,31.i' ·::r-è&.•:larl'. ·:lu cc,r.sel !:i'2à"J1lr!strat1m. La r:.:œ e:· 1',t11:: El.$ ctr::::s ,xr,v:r. O"IS 
ro11 ..:,:irrir1i.r, qJ~·-é, Ja li= pres;,j':f;: ,~ull'. •':!!T'ibres r!JJ :x:n~l. ·:f at:n, 1i::::-;J,-:}:;n ::! a.1>: 
,x,·pr,,iS5,3!·w. Jl,'.f ,x,rrv:1:s, 

1_·1rt.:r2S0:! :S: t.s>ru C" -rr ,:r :2 Wl' :H ,:M:; q1 l J i:;: r ,, .::, ~ ;"= ·:fln-:: wr·, €'·1 lm v': ~·-= ::. 
d~:;sl/~ 

L:: ::ir,iâ!s}jf.-r,1 oJ ,:x-ir:œl 1"Jcrr1n .... ,1ra on i::,:,1: o::irr2r i.1,::: ~.1.1~: 1::::-r-11r ::.s.~ r::~ -3L:~ :x:n~œ:; œ 
lJL es 1:::: w1,,•1:n~bN.: 31,t:u-:ë~s e: i:: .. r ... ues e: sr.u·re,: >::-':ll-:::-). 3 l'3;·p-0J.., 01 ,:Je 
f'.3sr:;~-;it{E>? •Je1EGJ:. _2;;; (J)1'n~»:'l. ·e--: . .JL:< o:i:rp:;.:: pî:'&:r!e1L .:;.Jr ces r.--tr,,2rljo.·1s, m 
rapco t ,;::,è<:l;;:J ,3 ':1::.sa·1c:IP.€' ,~.1 ;~::; u:: str ce ·.:;:;~oï. 

La p,:rso11r.2 dr::ct:'f'<?;ii CL ·r,1,·e-c:2rr,::r· nl.Êr:~è<i: r.:? p-u JJG Jr-:rij;; :;.a·t 31, ·,o:E ~· 
;SE-1:. 2.cilor :. r'=' ;,:,r. p,s3, ::ir,.% Ef, corr olf> :,,:u- e ,::a11:-u• -~e 3 f'L'!':C€c. 

'-·='5 ,:~:n•:::r:01;;: ..::.~:~-r::u.*:s. J:::r l'.-"..':-:--~mo ~. v;j!f't'î'e ,::2 ;s; :1 ,:,J-: ,j;:&::::.crcu~·=· :m: "U:S':'-T. 
l>?Jr,"' -=~~ t: ·::>; :ud ces !f:l'l:, ;;..;:;u• !us,.·11..'ë 1;:& ~h,! .:;,ru eë:: d:3f'~ -? ?-.,:; ,: = frc1Jj,. 

M.;ir: :ff' 'a~r,:,e C-? rr::u:t,;, i:S ç,o.1s.::-qJEr:.::2s p·e-:1 :11,:~ 3tlES J ta "":•::'.:te ces i:::r.•:::r 0.1:; 
ct.;~pi:rcu-..·é-::: :: .. 1 ,::r .;::-e ni.ses J 1:; cr.::;1;y.: J.; nrr~re'i-:-? -=l, ~·,e-·1 -?11?.ï'e-,1, c-?.~ .:--:Jtr: .. 
r-1-:nt<S: dJ o:n:;;;11 e·::.::Fil'i :.:r3tJon · 

:: 3r::. :,r~i.11:fœ ci:- i3 ·e-:ç,:ir.-:"2rlt .2 œ I r:Er-:-:s::'=' '¼ 0::,,·.,,;r,:>::i'"s ·; ::o?::; ,:J-j,;s.-::JJ~ i;:;:r-:::.1 : ~ 
:s.:;1:;, 31_;t.1)'1S.: en Jr,~;;l:::to? d.l ,:,:.1::,::11 if a:lrrlr :.:tr-;:;to·,. :•-:· .·:!rt. ;t·e .;r,·,u :es 21 r.-leo T( E-.l 
d='= •::::01:::,:qJ>:r·:~s ;!·JtT'n::g;:;;t-·e;.. ~-0Jr 3 ~ . .:.:~Et:?. 

1_ ,:i,:::,:,r l:"1 f·.1 r;., 'i-ë- .:•rtiii, ~llt: :,::;r li~~::: i-:'1 ;;ri .::, (~:.Tp~:?f ::.;, i::: ·13lE- <lE- a ·x,r ,.'1='7!f".'r 
ïo.1!2l'J1s si a ,_;:r,-..·:r~o-, J e:è -J:~,,,::.rit.1::e: r: r,:,r,I J-: ·:l~p.:;n ,ji. :J.':i;: J-: 13 pres:~·1i;t,)1-2,;;: 
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1: , 

t:: 7LHt~ )-:t.r. é:r? ,::01,,;rte c-a· Ln '.Ct: ·:l-: ·.k~:FY't·e? 9-:r.~r3 = r:-:r::-r-3 ! :s.Jr r:;p:,:r. 
:Sp~J! ::1-::: Corrn!$...::.,:f·e.; JJ. •;::::F1p:s :>::x.;.::m 1::S ùr-::: r.;;:-.:.:;r -x; e1 -.::, soi ::1-::ëqL,:d'::S .:, 
p-'OC~Lff: ;:';;1.rDf&'1:rJî' .T,"! p3S 8:1? ~LJ,; :. L:S 1j $Çi:IS- :c•r::S d.l ,::p::; ;·J~f-)'::' ::t l!"E<3 d::' l'::ir:•:,-: 
L. 22~--tO .;,:,rt .3p;:;f,:.a::i!:S. 

,t,, r.lr: ue "i!Jll,é dJ CJ:t1lrct. 1 €',;: !1!1: -r: 1 Jtl:X ::dTlrl::irct::Lrs, .~; r,::. qJ'JL:• p2r~,x ,::s 
Pleï.:iJ>::5, ,:1: •))PJ'2()Î'.2-L S(IJ5 ·:jl..::tjLE! (,)fl'li:- 'l J~ i.>: SC!!, ,j,:$ ~fï.ç··u11,;; ;;:u:,ré-'::; ·::1€ 1:: ~:';:1:lè~-2. 
da: se •3ir2 CC~i=ft1r ::iar e.lE u1 d?W.I,'ert -:n .:,:r ip:-: co.iran -:n, 3.Ilr,; -er:-_ ;;ir::I c .1-: •::I? 
sre c.-:1..r:arn;:r llL ,3•ial :-2:r ç"',.:- e- e ei..rs Er·~~~=fri='"~ô -=r·,e-~ !Es:, :l:rs::, 

:: r1~m: 1nte11::lt::cn :s'.J~·P 111:,J-:· .::iJ 1:frëcteLr ;e-1~~1 .. :;.J:t cir;;,j<:-JP.:, 9a'!1:f:1J•: ·::lèlEÇ.I¼ '::: 
.:;J:rt rëp~è.<:.arit,Jf!t::. pi:r"i'a1En~s a ::s ç-e-rscnrie,;; ,•o:-::i '='"=· ::ct1·, tstr.Jle-Jr-a-. 

El:- s';;p;:l~lLB :gali:f•1EIT. iiU)( C::.Jl"_ûn::s 3,SCE:'1\l.3'1lf :L d::iS~f,j;; (& d,?,ë. Ç€-:W.îl"E-,E. ','F.,é,?S 
aJ p"€'i: -ert .3t,}).e :;Jr.::l l! ,r'a !DJJi: :,F.rstn.% m~. 

TlTR=: IV 

1:::0MMIS !!l>.~IRES. AUX COMPTES - GIUE S TIOH $. EC:.R !TE-!l - 
DÈLJÈG LIÉ S PÈ,CI i!; L - COMtiJ;I U !Gtl.TlO U 

ARTICLE .24 - OOMMIS 5'AIRE & .~u;: COMPTES 

Un ru :.J:.1.sleL.rs •>lffi'î'JlS:,,3lr1:-':. au::< comctes m.1.1,;i rss s;cr,: 1cnme::. el ::-:t=ft.en: eJr 'l'.J>;.:;0,1 
i:.ta Cf.'.'fC&e, r,:irt,:irr.~em aex clspo,;:to.,s ;tr<È,'LBS par IE- COt:.1: ,::1., 1.::::.r1rr,::-c'=' ;;t eu ,·:::::oe 
G ,!re·,3. •:1F.~ C:c{l,=i:tl\•r.èS- e:rt"":if.,7il::s. 

Ur ,Jt, eus _1..r.s ON1'l'IS.s.3 !1Bs :ma: ;:;,:n•p1:~ :;i • .wplE0JrŒ -3!=,pê~'> a ·e·rp·.:,::ar ~ 0.1 l:S 
t rnJ:ïBE, e, ~,s ,::1;;. IB"'1&. n'1:noîkt,:n1ert ,ji: :!èn'l ~: 01 OL. ,j2 Ci:"::è-s·, .:,y,it ·011r'lé:s 
e-1 r'lèns temps::. i.:1.t: IE •:'hl 1€,5 : .J1Jlre& pi:,.1r 13 rr.â:tr,:: ,j.Jf>?€. 

2s ,::r;;,1rri~&Jr>:i: ,31..l :"!01'P:8S œrtfe1l qi..e !::s c,rrp::es .:nr .1-els ~,:,1! ré-g.11/ers Et s. 1r:?r::s 
!:"'. i;:o:1ren1 m€- un~;ie rdà.~ 1J :'):t,;J,:ël à:& -p~r.Jtn:r~=· d:' i e:,.; '(lC,€ E"").; ,lé- ,:ms qJ:: d:: ::i 
:,@J3Ut•f1 fir,:n:"!e .e S: eu :JE1111ïrJ\'1ê ,j,e. l.::.i ::,X~::le 3 l:i 11'1 :::: ;;.;:: ::l'.::ft· >~. 
1 1:: 0.11 pour m s.~H:-r1 ,:Ji: 1T).Jre11e, .:: f? -~ J.s>:•" ,:1e toJte nm j1Jff, i:: gesl!::T, -:!-: ·,eîll-:r tes 
•,3'>.:<Jr-E- et E<S ,j ,:-.u'î'e1i::- c.o.-r:::tJrl~ clë la .;o~ ~1; ?! ,::1;;: :~~r.:r,j'.:r f3 cr.:rr:rrrtle ,je s: .. 3 
c,:i-rp-:;:;tdr:è- ,;;l..:.)l TÉ!~ E<S -:r1 ·.91.,F.'ar 

1 :s 'le1flE-n: èg;;J::r1a-;; 13 s.lrœi!è• el .::.i ,:::ixc,:,-ct::,rœ ::·.:;.:. BS ;:::,,r·::rlBS :::- 11.1:-::- des 
1n·u-"f'.T.i(lr':: o:irr.:!-:::: d,3r:; 1,. r:3p-ct1 ::e g':::ù.:, ou o::ns::!I d'Js:n 11s:r.3bcr, ?! c 7:E< t::s 
,jc,a.ner,:s;:;. .Jcr.;s::.-:· a.1: :;r 01r2r8: s.r .::.i s .J::;.0.1 fr,::rc.!èr-: el 1-::: ,:,iyrp-::::: a1ru;:1s. 

1 :;. ,,,;mer- ... e C-3S- 12-::i.;,:;1L 1;;_ ,-;n,;;,,:n:è ::I la -:=: 1:~r.r:::a1 . .,; ::;•,,e,:, 18: ,:~:,r rta,; ·:>J"::.o I::~- -jes 
lrtrr11.:,:}•ns der,,~. ·::l:.r.;; 12 rapxrt sir !:a -;}€:Si.l::,r; eu ;rrnJ<:. 

1:: en! ,j·,:, . pc,Jr ,::•1::,~.1i: H:r:::.c.e. 2 •:1::: r» .. o-::;rr~ à~li:-T1!"11::: -:r.nr'",-rn~rr,:=rt .: ,3 
règi:ffr,2rt3:}:ir :::r ';l'.: .l':U-. 
l::.7 ,:,3.s d-= r~.1IE- Ct.l a';;rr·,:,~·,:::r.:r · l'=~ ca1rr·, :;.-e • .;Jr;;,;; 31J=: ,: .. cn~t-=S :,-:JJ,=.:rt 3 -3 ,::iern3r,::1e 
,jJ co.·1s€ll ,1;;,jn·Jr àrJ01. du ,:::::,r·r:è -:'-:n:î:':-n;'=' OJ ,j .1r ru ct: ::n.1s:2Lr.; .J.:!lcr,1.:tre:s 
r::pn?&="tJr,t ;;u rr,1,1s ::, :,··, : .J w :.":JI s.~t.:J.; )t. j-= 'E:s.EE' -rr.: '='= y~re·,1 e é':r:? r?!':·,~~s d-: Hf 
r,::rra 01 .3-.·3rt , -::tp r.:;t c-1 rnrr.:; '=' d: CJ:' l':--{"~ i:,::r :e,).::! :r :'=' .,L.::t:l.>:. :.:;1:s 1€:ë ,:::o:--ij . O'lS 
):e,~s par ,j~1:J-:t :r ·x,"S-:ll ,:'Ew.. 
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i_::;; .. ~nrrJs.':wlr:s ,:;1::: ccnip~-::: sm: c.::rr.·-xu?~- r-:--i· ,;;;r.·e ·e-:::,:( ·n? ,j-=~ J·.-'::t- ,j;;;. ·,3r·;;; 
a s:« (î? rw.::ircn ·:1 e1 r·~m= teT~f<'., -::11 .. e '2s ,-,1e·8:-5-~-. :; 2 ·e.1'"J;::r, ;;U C:-rsel 
d' f.-jrr. r- ~tr::. 01 ~~1..l Jrè:-: .~ ,:::: rrt:s à-: 'E:i:e 1:4:: . .; ::s:-.cu ~ J1 r..s c .J .::; :ut~- -:i:xe "l't• '='=S 
,:120".,:inn.J;;ës. lis ~€.l'ii:r,~ e1 ::u:re i;;_.,. ::Dr,-.·c,~1.J?s :; :-::it:i:: .:::Jtr:: r.:U'it:" -jL c.c "i~;;,i, 

Ur ru p .isl':'ùr.i a~tt;r 1air.es ·e.,r2s,;,n:3r: .:u TO r :. .:, •,;, ::u >::..1:t1tz;J s.x~JI, .;,=ïr: 
!Mt.· ,jJ':Hi:r'ler;:. s:::4L ,?r :e>? grrn::i..;rr. so.is c1J2~lue rc,T·1e q.1::: -:::e s:::R :i--=IJ>':r _ ::iœ.er :,;;r è::,i: 
.JJ p~,,Y.:rn au l:l:Cr.s-81: ,j";31;m1 ·::-a:.tm ,j-:;~ qt.i;:s~o1S; :;u- .1re r.u JlL..s=:u~ ,:i)è-ato1:; d: 
g<?-illm ,j= 1:1 ::,- ";tàtè, am~ que, le cas ee1è,11t CBS s:::<:'.:!!Bs c_JP.'lE ~.:ô-= .::.1 ,;;e1s ,:12 
1·.1r. -,e L .. 3-3--3 ctJ ,:;s):l; •:te ,:x,rrn.;n::;;. :;s:11:s c"=' iJl?Tr 1:• cas, la ·:!1:r1;;Mf-- :l'"\I ::!r:2 :,pp-e-:~ee 
,').J r:Ça:d 1:- nrtér,;1 c .1 9rocp:. Ll '"€"°A.'·c2 cor i:<:r: - nYru1qL€': ;ml'. c-01•n11~;:; -~:; 2J): 
m11p:i:l:. 

t-. ct>:f.::Jt t:l: r~p:.1s.~ ir,:ns un dèi;:;J i:'t.n r-1;:;~s ru .3 -jei'.JL.I <:JE r:cr-'trr.Jr!e.JtJcsr, •1 ~1~m=f'ts di: 
rBpm&:P.s sa-. t3l:;J11~. ce; a,:;--:wr Jll'E-& p·:t."'1e11 ,:e.-r.:1.11l'1:i en rèîi:ré a àÉs;9rr.::0211 i:i'l\!"i 0.1 
p .1i1a.rs e:r::t::rts ,:::tnrgè:s ee pr~111:- ".Jr iaJj:ûr: Hr .ire CJJ Ç·Œ e.irs c-:i-:r.;tlm::. di: 
g'2àlrf'• 

1-2 rnl-1to:èf>? p.1t;fü1 Et = ocr·1 .è ro:~.::; ~I ec:,rool:aJJ2 p:LVE-ïl é-~h?"l"'-Ei: c = ~ :,rà:r :!1 ·ê~~2 
1.1 ,::l':!'.s.~r.:r.tin c11,r, oJ :>.-11....~ein. sx;:erts. ct'iJf\~~ ce p·e:.-;:rt-:· L 1 r:ipx-1 su .1re 0.1 
p ~=llr.i opérallcr.E- e.e ges· 01. 

:::·11 2s ~;;n oro . à: :a 11et11,::i1~e, la. dèi:J1:it r ,:t,; us::t.:-:: •1âle ·· n: l~:!le1m.P- ct2 ta 111:;.s,::ir :1. œs 
pouvors d:S E-.~~r.Ei. ê1E )-:U: rn:!tre le::. 1'Cfl<Jr.::t'B:, à ra J'13Jl':' ~'= .] SOCié'':!. 

L: ·,::qport es.~ art·:ssè au œm3rct2Lr, :u m~1~;:~r= _JL ;:rt.:, ;;i.1 -:,:rl'ilé soda e i?l..;().li)li.'ql =, 
,?!'J'.li ,:>:i ,·ri!:S:5-3' res .:,1x co.-r.i:;-::s :! au corse l ,:fai:r,1!1 ="'.ra'JJn ce r;1::1x1:t ,:.(1 . é':r: a1re.=-~ :'i 
œw è:itd p:;.r 12s ,:,ooY'l~3!"E'>:. a1i:( o:,1n:1h?&, e,1 1.1;;;. f.l: .3 p--0,:,1::Jn: -:»S':f"1t1èe 9f:rièrJ~ 
e". P:ùi:-•'O r 12 "l'è":l-:- ::,Lb li' ;~. 

un C1J p1.J.E-.€'Jli:, 3.::t'Ct1ra.re:.;; r-:pf€:'Se'JL3.'1l JL î10rt;:;::, ':,. ,jL ~pt31 S:X4El Y:IJ,.':r di?L); '::is 
psr 0:~:;;;r,:::.ce, :rœE<· par e-::flf ,:te:. qJs::!10.1s .:;1.; Ç,l:\Slr.:e1 1; .1 ,)Gf'~E<-1 ,j'.3;:r'fll:&:r.J!>:::" :su· to.r 
ta.-: œ m11 ·e j ·))ITÇl·otl:e:tl,,! 12 ,::,:mcnJ1îe •J= ·;.~ o r.J!lm. 3 r'=Ç•)r,.-:e ;a x,ffcri..r, q1.é:: a.i 
c,:iw·1l::cs..3!"e .Ja co» r:,~e::. 

L1r~0::i1."liP: co it:Çt'{tli? !errtor,::ie ,:..1 m gr0tperl"o:'11I ,:Je ,:·"'li:-Cti\··tès t=rl!i:f'iJiE':~ a ,:1»:rï•:l€ ,:;J 
,::i~r.:: Jt.:~ ;nc-rui~5 ,:xn!nù':e::, Ç•3r .1re ro:c>:<:Ë· t'ÈO:t1Cr"I:: -ri '= it•:.ae -:,e a e a1:-t. .3 
œ,1r.:lth:: 1 i'.l? 1': c,:s;:; 1:17 ~!r: 3tr-:,r i:tlr:, ,j'~tr~ ,j1·e,:::,:M:ri f<::pî?E 7rJE<;? 3Lp-e;:;. d: 1.: S('d~tè 
•1>:":XWO'l"IE ï'IXI.E· •:>::.31E :1::r f.11 ,j~~UE :;;p~' JI :! ~S.•Jre t?l :::: î i-:lr, rar '2S:J?1"treë! 
dèF:1-;r.;rr.i:- •:l-: 1.3 .::o: e-:::r-.- tè tertcr 3~= 0.1 c .1 çr: u::t-En:r.~. 

1_~ :l~l!?JLé :ëp::<et,I o:i.l ~tr;: ,:r.:-:ML. ::u· s,:: cFr.:;r,je, par t··i..-;; 1=~; Jf,~;:;r::s ,j-= clr=<:ll:::r, d: 
12 .5,j' ;tè. ~8~. ,:;t;s,?~1.:!Cli'lS s::nl Gù'1S!-gre.:::. .:;u ÇfC,(>?;:d..:IT-a -jE,E f=lJ"l!Yë ·:lL ·::CtrSi:-l 
d',?tj'ï· r sc:J: :;r 

L:: ·:l;:i,êl~Jé ~<:>JI .)f·:.,):œr 1 .3 •,e-1r,~-Jttcn d::~ lr,·e.:;. Et i:'*. ,:·Y.'=.Jm:"t.;. _:;:n::ta:-l:s ·= 
:ë'::wr::r •:!: · :):;,: u::J:> ce 1-:u· ·!'e:1urn o:nr:nr,~n-: r. 21 .: ·:tl:;.oct51Uc 1s à: 1 3r:-:.le L · .5.2~- 
6 ~u :;:.<.1:; 2re·a .::lS: cc,f,;c ',ili:,:s. ::r1to1::i!-:<E- 
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'-= 1-= é-;;ILI? rff,j ::::<fî':ili: ::: eor m.::ircta! -:J;;ff,. f-:i 1r,:::T1::-, ·:>:i",jôo1~. qJE- c.e-l-:s: ,:u ·;,:r,: 
p·év·.1-=:S p.::i· !::: >::-Jœ!:.ff1lân:s .JL ::---cm-:l :r· .:;i:!Tlrls!r;:;\1t:i-1 :,z:r ';;rt,:, '=' L 1 :2.:-: :::u ,::::_ = 
·~~re·.~ ,j.;;:: Ccll~.tktè~- ïeTt:·:ir.312:s. 

tes rrt;m,e:; ,j!sz,0::Hlcns sort .3ppl~tre:;. 31.:a: cotect •,lli:oe:, t2n101:;Ji::: E': -3!.. grot.p::'ff,:l't ct: 
o:de-::t-;!léô ter1tcr,3h::: eu d~!12r,1-:n: ,j-::::, oct Qaùcr,s ,j-::: s1x,lè '!'.s T·-= '1~·:ir,-1!:€>;, ,3.1 

•:1:t.D1Éf')':',JtMa-jE ';;;rtJç,e L 225'.;-2 dJ C:.)d: •3E11i.r..1 d2::. •::r.:1,~rn,,·:~ Ï€ITtüfd€-.~-- 

ARTICLE ,27 - COMP,"11 t .ICATICU 

,::tr(::rrn~ff!€-,1L a.11. r!li:ipos ..• œs ne 'aruc = L 1 t2.:.-1 ;1u Co;:'=' 8~reral ·:J-::: ,,:::cn~t,,,,·:'::s 
ïeTtc, Jf:s, 'B:- r:è<ltératt:1r:1:. au ,.;,:ri::.:f :;:'.3énL1!1&'.'.nt1c,n Et .:B:. asse-rrt, '='=:. g~r ~r.Jr::s, 
a,:::,:::.JrrO~l>ÈE'S dl.' r;;pxrl ne ::ir~r.~~lcn 21 d: :en:.::iTül: :::BS :J!:êC--::: sy r;;p,xrta1!, :SOT. 
W1'r'IL.n QJÉ':'S ears IF.:S qJlrz.e. \ 15) JJ!.;JG Sl..l'm"f.$ IEIJ~ ,1':lü)l1X1 .JI, ·e:ir~Efî.Jfi! ce rE T. 
d3r _ e ~w~rte-·fl': 11 o.J 1-3 sc-:~ë<:è a S-Cfl $e-;_ie ,: :. " JL 

_1'= T•:f'1'=', sont :rJJ%Pl s -3tt 'l:'Ol"è21"':art a;: ·'E ~ 12s crrrtr.JI!: ',l~:S .3.r:,: ;; "tl, 2s L. · ~.2~2 .3 
L 15:J.}-.l. eu o:,~e Gè'!Éfa ,:i::s Cr:H:e1J1tt:!s eTt:,:ir a;es in: qi.e !es o:n--ç-::s a1111J?l5 i:t !e 
rsppot dL· oJ ,j,:s c.::nrn~:.;Jr€-s .1J); ccrnp1J2s. 

E1 Q:;. c-e ~JSL'lf ce ~3 Gt',Jrn::.re R~ ·:>ra,e re,; C'..Jrrote.; p·, e rep"%-::rt.11! de fE 31, 1 ·=~ 
f•~Otééè J l.lf,E' :EBXl. 'll:i~ ieàlJ): Ci? ~3 d:!i' 0Èî.itl07 !'.',fff.iE:St~E JH' IE œf'&:11 •:fl•:l!ïln Sir.:J: ,:n o·.1 
l',JS-S€r-1t1èe ~1€rc.le-. 

TITRE V 

Les .:--s:.s::lî·t,1~:s ,1a-.:::01n--3!te-.; sor ::1J.J'f'=':s ,::rc:dm'-e :::'-::trr-2,rdn.:Jr;:, OJ d',::;:;,:;.sï't•'='= 
::p~··-t3!.; 

L2::. 2-:ë.::->:r·,tJè:s 2xtr3::n:1ra1--H. :So1! c.-:H-::: ::p::-:lèeo 3 -ji::M:r OJ :;1.r:c-iis.2r ,:!,-=s 
rm:lf,:..T.~:)f's d!"8),:2s OJ ·,~m:-ctes •:Il:"::. i:;.:.,11.r:s.. 
L2s .::i.s.,::.2rr1:>l~~:e ~-:1€d.:Je-,:;. r~w- s::-e1t ei::. !ttLL::i r ,;;,e ·:! .:-,s:::\r,. ,:1 .1 e c..::t:::g,:n<2 ·:l>Ë .en"lr€'e p,::t1.,r 
st,tu2J -:-Jr .ff,= :n:.,~tn~tloo ::e-.:. ercns ,je:s .;,::to1s •:E v:t: ,:.:,:2-:_:orîi? 

,_es c·e !t,e,.-;31J.:ir.; •:l:s ;;;:s::eN:~1?-::s ·~l:'1-:ral~ o:::qert :-:rr..::. t.;,s .::D:-:irr.31·~- T>:-i'"" a::iso:r1:s 
•::l-o-~l:::Hœ m. r:c:.p3:s. - 
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29. 1- Oïg :me de eonvoc snon - u au :1 réunion 

,A. ,j~f.3.11, Ell€E P"='·J\·-:n: ,:;1.r: è<;}J}:rn::>rt c,:,w:,qJÊBE, par t-::S, ,::::::r'llT,$--S..."'lr-:'é .;u:: c.:nn~~-. :,;;r 
in ma7dL:;1r: ,je-;!g 1è< :1:r la :iré:,Jj,;;rr. di, :rt,.ir ,-=i ::i = ,:::,:n·r-·1.;;rn·.; s:;;;UJ3,t E-1 "€"€f,:· :: !3 
,:Hr1-.1r•jE s:cil ,je to.n tl!é·esos.é, ;,ri cas C"'LrgE ,,:~. trlt ::t'Lr, 0.1 :iUs!:Ln. 3;~Urm;::Jr?s 
rÊJJrls.s.J.r: ;;_.1 1rrx1s ::,¾ eu c~p!".3! soc.a, ,s.oll s'a; s.s.:rr: d::~ r-:pBS:rt3r:œ ,j .1r':' ;;s.sfl't·é:: 
::p: .ah:· a f3 à:=lT~Jr.œ i:l2s ac:,lnr.al~ "é.1r,:E$...:arn ~.1 lT~)11s 1-: ·l!::e-i·e ce-,s 3,:11::rl6 :::e 13 
u-:ég-::re Ir ;r,::s.sèt?. c,J -:nc:c,-e psr li:s 3c~J;:fi1;:;Jras T-.?ilCtît-:; rEs :r c,::p .-Jl 1:,.1 .3p-r-?-: na 
cess 01 cru, t~c·:: ,:ie ,:ximrtlë:. 

ta:s ;;.~-rt,>?::s ~'JiU::malr:s sc.r. rét.rre;. 31,.; ::léQ: sc-cJru eu :n ::iL .• ,31, i: IEu ,j1, r1-:r1e 
o~pŒ".::n- ert. çrècisè d.Jrs. · a.'tio :li? Ci:f'iif\:t;;.JUcn. • 

. a convocanm e;;:;:1 .. ~te q.11rtz-E- Jwne ~'lJ'll. 13 date ne 1'35SEP10lèt?, ;::;,.r ·e:trE- reeo 1rr:11::é2 
oJ o·ct 1;;Jr:, oJ par .If! ,r,o1-e, é:t::r.::rorl~.œ ct:: !€<~:xtm'î'lJ1~::.Jllcn, 1::,31s ta f"l-:r1E- 1jf!.;L 

,. r;3.q1.:1..n: ~.e"f!M~E- rta ~u règulèra-:,1:m cr2HY.ff2L fa.Jl-= .j~ ...:1r1r ,:: q.wn.n r?-il u ., t.3 
ô:u=lène- -3ii5Ef'1blèE' et, le C-3S ëct°1:!3T:, a iteJ;,:tâ!m: .::.x.::Jl"i:::t;e- :1ror•JrsB=, w11 ron'tc-:p.,J?ês 
d.Jns 11:s rn::rrHs ~trî">?S pœs2n '*'=· i:;-.-=ir la r~l€r1en~;;to1 2r •,1gu;:ur, Et f'.3v œ 
001vr.c..1: :1r w ies i?:r.es -;te cc,ii.ll'~,01 rapp:1€-11 i3 c;:;r..; rie .3 :•'1:"î'lèfE €'-: "€'::irœut son 
o-ctre :::u ::u. 

Ai'fflCt,:: 3{1 • ORD R.E DU . OUR 

Ur ·)L. :)LJSt:L.fS 2;':J, Crlr 3)-e:., r2pr~,;,7t;;: 'li J.l n::i1r:: 1:, q1,,:,:;:i~ ,ji. ,:.,,;i~i :;:;l ,:J),'.:: .:, "E-q!.lsE :-: 
.:-t~ls:-x'n: :Hr:: s; C:Cf'rjî:f.:rr:: ·::l -j~lâls ();É'-a- pi· a lei, ,:,rt 13 t:-,e1.1te ::'.J:- r'='-: J;:n·, i::,:i· e:!i: 
rE0)1'f'l3r,-jé€- .:NE.:. d:rnJr.02 o';;.,.;,s. ,j-: r~.>?:i!lm. nr:si:rî::tcr, à tcrc ·E ,jL. j::u· de 
l'.3SS-:r:1tl'*' :!e )rojEtE- ,j-: r~.i:,-,.r.t,rs 

·.:,.:;..~;;:-roé-: 1-: l:!-:lf. dâ!ll:Y:r.;r ::u· .ir,e q.1-:::. 0.1 q.n n·,;;,;;.t tas 1r::-:~r P. a ro·a·e dJ Je .1r 1-:<:j.J-:l 
n~ :,i:ul é!r<: ·rc•j ,., ,:.Jr d-::t.:tlèr')E- ,::,:;ir-.'O::.Jtlm. ~IE- pi2.1t loJ!ë'-)ls ::r '"U:-::E ::: '):,:ins::;;r..;:-.es, 
rsvoqi, ~r .ir <JL. p:.1s!2ITT .=1:t"l'lrt~lr:::œ-.1r::. -=t :ir•Y'Â'C 2r j 1-:u· -.;, 1'~i-:1,:>?Te11. 
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.::..R.TlC LE 3'1 • ABM!S-1. ICN ~.U X .c.-S S,:.M Bi.. :.E.[î • P QIJ'.'C IR.S- 

3 ! . 1- P.ar:lclpa'll on 

ÏO.JI ,3DIJ::ftl~r: ,3 €- :::rcll i1€' p3rt.cl~e ê.U::: ê.~'SJ:'Tbt?-=~ gèr,'â;r3'.2S ·)L -jE S~r ':Oilf:: 
r:prèS2rt2r, q1.e q.1,; stll !2 rccrt•ï? ct':' S,ë-:: ai:./.lms, ~-Jr ,3lrr::i:: .i.1::.lt"i.)..11!cr. -j-= sen •::1::-n:lr.', 
d:::: 1.::rs ,: J':' :s€'s :r.r:s 'fil:f'r. fbèrè;:; oes 'éF.f'"i:f'1€,î.~- i:);)~ltl-:<S T•S-~1ts 3 sor 1tn :ce:'.)1., :s clrq 
,:: 1 us su 'î'O ~- 1•,arr. 3 C;Y.E- •::1:: i3 r;w-p::,11. Lf ,,::,:fl.':.;:f , 1-.dT!'"lslr:: en c"='Jl rr.::;:!.f"E- ·=~ 
ct~l1l par ·~~Jl: cl:: r1::15LJ~- 9enêra!: b.:tre"I:)~'îl à toJs te:;, ~:irr. r, ::tr1t2t.rr.. 

E 1 ~ ,jE- ctèn-:Nt.fer'lert c'=' .J propre:~ d: ! 3~ttir:, i: tlù .:-:ii"E' ,jL ,:.tr,)H œ •,c,:2 p:1.t ~::;:.•r.:;;r 
o.r s.:: t.Jte r'=p1:B.':i:rœ· l ,'.:.të-SE'î':t:è: E<."i'lS w~ .1al~ ,jt, cr.::U ,j1., ru-prcore:ar-i: ,;ji: :,;:; il:~>:r 
a lo.t!H, e-;:;. .a:S!:i1:r·1t~è!?-:. ,~enèral'=s, 

10·.fl a:;:,:mr,:;re, pn:1piè -3l'e ,:f'a~Hcm ,:rure C3l°é'~rn; 1:iè!.Errr.n~~ :itu: p·.:;..1.:.:!çe .:ur. 
3-:.::-?m:ilà?.:- spée 3~s r.·~ ac;: • mires .:IF. c.e:s c,,r.~;m;e ,j;:;r~ !?-: o::ncm::-r .. ·,1sè€'.; ,::. 
d=:;,s!,:é, 

To·.11 2!:;. nnare f~J1 ·.,,:il.Er par w-e.;ru,r:,,11~2 ~1.1 nc7>?1 d'L."I foT·,u;:;1r2 •:î'.Jrt )~1.r: ttr.,:r.r 
l':!IT\o::i, ,j;;r ::- i:s c::::ncmcre l1c.Jtu~'="=· ;::i;:;r rav ,j-:- œIT·;101)Jtl:rt 3 l'.~:iëtn::i½ée. Il r!F.~ :-:ri.J 
c:Ct1·p:F. 1= ... ::- ::trn-.u 11re r.:.JE- s'il *t r~ pa: .:; SJ:.:: è:è :rœ fJ) _lrur.E- 31., 'rons J.rar. 1.3 
ri:urlcn cre ';Ei~'î!t~é-8. 

:=-:irt ·èp.t?-S pi"ê:.81 .s Xll" e C<letd 1:1J q.1cn.r-1 e: :::e ~ rnïjcrt,;,, E-S- ;;,c 01rarE~ qu 
p3rtt~çer1 ti rass-:r:\i:lèe- -:iar •,m.;o;:1JNàrari:-.e m ::ia- œs rr·,o;-:;r.; dE ::;t~ro--unJrl~ on 
p::rrret:.·n 1eur1i:12rt1lc:2tœ1 e m:i1L .a ra:.1r2 eï es c::mrJUcr;e.,j'nç:f~)JlJms,:,rt 1:1e:?rî'lrè2s 
par tJ rEg'E'TE-71...1:•Jf €'7 ·;~~IJ2LL 

1,::i.11 ;:;ct1::n1.1rE- pi:-J! S-= r.,,re r:ç<è"'-cê7II?· p~- u, .:n:t·ë .a,:::orm'ï? !ust .:ni ::'Jn 1'1;;n::1:;:t eu 
par sen ,:orijor,1. 
!_;;. !T,3rd-3t .;::: dXnË- rosr .ire -=-:Lli: ~.'î!b '='-=, Il ::,eu: 'ft·e 1::.:,1..r :::E-.1>: 3SS-:f'K{1:ss., ·1.r.2 
,:nj!1;;:Jr?, l'JLiTE :Xlr:3Œ-:!lr-:res -:,1:'S si::rr: te1L,es e rr,~1r2Jru 0.1 d3r:: u·i ,j~!3l ::>? cures 
(' .:.; _oJr.;, Il ,,,;;u: POJf lè!':! i1-'SSE'1î1t(i:'2S SLO::€'f~J·,.;;:;; cor C<jLE':S :i'l€-".: :, "l'.è!r.; m:r.; ,jL, jOJL 

L3 src e:>: ::si ':fi.!= ,j;: _'c4ri::i·e 1i :-:us.~ fJr'f'!JE- j= :ir,:;,,;t.rat 01 e: c-? v-:t: p .. 1r x,re.::.:xr.,j~fi;è 
qL' 2r2 ::<1re~-.-? a,.ix act cnr ,::,re;:. e,; "FlS-:lgr,?r't:rcs. :,r;;.,i1;:: par r:~s te-x-:::s e-1 '/$~U:Lï. 

ARTICLE -32 - J,:.tiUE Oc L'.:!I.S.!iEM8LEE .. 3'-.JRE.!.JJ ·· PROC='.$ VE,=i;3.t!,IJ); 

Jf,? '-:LIii.; i:1: i:.rè::€-1!;;.;; €-,::.: frP3f·~* :i1r 1-::: J-:xc,1r.:ir-::: pn:-::..:"t:; :-! 1::-:. rr.3r,j3f,::;r,é-:: e: 3 
1.:qi.,'=" 1.; ::J:n! ;.;r,1e.::i:-s e.; ç•:iv,;or;; coares ,3 -n::q.1.;;, r',;:;r,j;:;:re- :::. = ;;;.;:;:: o:<.t"1é::r:, ·:s 
r:,rn1-:if1:::S ce •,et-= :•3r o:nE'é~•J.rd3r,:.e. E '= ::c: r;-:rit"~e ,;;:i,,:!':;,-: ::ia e t•.ir::~u •:!:! 
!'3SSEflCi€:>?. t:l': .;;~t tl:'::K'::.e:: JL .;.e-~E- srx,fà ::l •:.tr.l! ,;Jr-: CC•ff"!'l.J."1~~1..€': 3 ~)Lt :;,:to.,r~rE !: 
r;q1.,e·a, 

L::s ::-5-seTt es,s s.cnt pr'="=l::é":-G par e i:r;;s'ctE-11 q.1 c.:,r,;;• -:r :,::r 1,;:-,::r.•:,r oi., -=, :201 
.:Ds-Er ce. :i.;r Lf• ·.'r)..;-{if ~. j;:r.~ eu c.;· Jr .3en 1:;t-,3~-=u· ff.ér,3':;,;y,;:rl r..e '="~Li:> ~ ·.::>?! e-;;;c :iJr 
le ,:::o,.~,; L . .!., ·::E";:;u·_ i?l:: e: t :l'~·r>!: ~ ::,Jr r,:-·e.;,:i~rt 
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23 

ë -, :?.3:S CE' ,)X',DC-s.i· l"' par .li" •,::.:irr1.-rl:=S.:fr2 lt.::: •,::C-r)Ç te:: .• :i;;r tr r·1z:rrj:t3 ·e j-: ll::~O:: 0..1 
par les lqJ\j~t?.1.r.;;, l'3-~ff'lt:1è€ -:\:t pr2st:.::é: par l3t.'t:u 1:1?. !:: ,:..:-o-,,,x:.J!l:.-r l·. ,:2·21.r. 
1•.3ss,;r.·1tièe é!t: EllE-rrit-"re sm ::ir,~t1ërr: 

L2:s ,jeJ>: ,3r.;t!<:in1::lr:s, pr~.e·11~ Et ,:;.x:e~ ,:n!s, i'=JX~E-,L::11. ta'il c.,· E-.1x-n.;ns~ W? 
co1T1E- rrz;nj;1,Jt.-.?s., t: p- U::. gr.1rd ro:-rtn? ae ·~·ot::, rem: 'ss.e11 le:i r-:ir·ct o'is ::e scn.r:z: .:Lrïi 

L?. tu-eŒ, ;;Jrsl cons ué tJ?;::, gre u, ,S.?;~~la r2 ,:e seance q.Jl ~:;:1.r: ~tr= ::r,; '='1 ctF.!"ûf::- œ:s 
r1~mtfe:i d: f'-3.'S5<=ff't~:!-..:. 

L2& d?l :îê~tom, oss -3&-';,:mtil~s. :::.art eo,rra:.1té€-,; p-a.· ,j-:s. ~rocs.èlS-•:ert,,,::1.r.i: ::.:.~r1?S par t::s 
nEr1tfo:i ;2u DU:,:.1J ,:I èt'3tl~ sur u, ~:il:s:r?. -:.r,~:ial. L~- c::i:ile-~ et e:c.lt:S- ds ,:":2:: i::r;::o;.;- 
'IB:t:Œ.x SO'lt ·.7, 3tl€fl1'.:ff CErtfflÈ'i: cms 'È-~- ":l'Jf'd' ors 'fl:i'.è!:'-5- px dè'.::r:L ' 

ARTICLE 3:3 -GUORl.l; · VOTE· EFFET~ DE:i1 DELIBERATIONS 

33.1 • Vot& 

L: d,..,1 ne ~·rt: a::2ctè ;:;J.r=: ad:01s œ ca:i .al o:i d2 Jo1J:s.sa1œ, sst p-oxr11•-r,12! a t~ q1..o::-à 
dJ Q:ii.EI qJ'efe r,?.~f:€;$,:ff.F.- ,:l Ctll!!ue! -lCl(t1 o:irœ d-0. ,j U1€- \'O X -31. TC4r.~. 

L2s •1c<:e,; s.'E-xpirn:rt soli .3 nair t?.i/~-= scil :121 3ppel norriml r:,u aJ s.mr seœt :s.El :n 0:, 
qL.'i:!1 dè" .. ,k.e le tU"l?.Jt> ,::e l'-3Sôc:f!Y * •)L 12~ ,:!~ Wnllres. U:!S ?et!.., 7:ilf:S P=JJ'.n:nt :iJS.i 
'ro:2r par ,::or,~:p::,t:tanc.:. 

-'= c.xrun e:::.: c.,:;;,:ué ::u· f1:l''IS-:P1:il-: ::B., ,:::i,::to,s '.)J 'XXS:aff e ca: .?.l .E,·:,t,>3!. sa.11' :::,:11s e,; 
3:: .. ~-:r1t4èes ;;r~:: ,?i' :s o.} 11 e::. ~~ .. 1..Jè ::.Jr f'E<1s,;r'lt4,; .. j;:.:: 3,:JJons ce 12 .::;._,ièq,:ir: lrt.~r:5$2-:-, 
~ !eut ds:: .1-::-::~:in ·::Jti: ,je:: a:::t,rs ::ir .. ~=- ::u im:H œ ·,.:.::. 
~,., c~f- ce ·.'D:-: ç.,ar ,~_rre::.po1::_.:rn::.1:, Il 1-2- S!:fJ 11:fiJ c.,:r1J!J? qJ-: des ·::rru a res ?: .11 011 ÊtE 
-e-;:.is ~llr kJ •;;:,,c~ètè tn:ts jc1rs .JI. r·1::!r:; .J•.<3r. iJ dll-: -:1-= '::::.::,ff'lUè€. L ~s roTul.:lr:::i rr? 
,jnr.::.1t .31,,ru1 ::B"iS di: ·,;'C(ê eu 1:-:i:pirrnrt Ln: 3t'.Sh?"rlh:n s:r,1 COl!;,jÊ "È:':: :::::in •re ;::i:<:, •.-ct2:;. 
1,2-~:.:;tlf:E. 

_::: ·s.':!'J'= I J:ss-:rn!È+? ,ji;, lte·e su r J~pr:::o;:;11... c'1.n :;p:;;.:-rt e"! r.Jlu-e ,:,i. ·:::on:4 cru, 
;;•,;::r:z:g,;; ::iz:ro.:;J' :r, es qxnr-is ~ lru.orttè re sert c8.le:1.,h?s-111.::p·e.~. :ïÈ"jL.i:,lj:: 1 ct~s ::c 01s 
:::e- f;?ppo"ti?Jr eu eu t~'lè1i:talr2 qu n';:,rit •,,o :< -jèliD-èral ·,e ri ~QLr eJ -1"': T1-:i. 11 ~nrr,?. 
in.:m:l-Jtz:_ res. 

33.J • L';;::;.s.: Tt~~ -~81>:rai-:- ri?'; J! €''1:'·1'€-7! e;:;r~:: J1=E- "F f€'~'2":2 îLflf,'€--:S-3 lté j,;;; 
.:::--:::1~,rmir::s. :S.?.'Si ::èo ~r,:,U:::r~ ~-m.:::; ,:::;:;r1~--m·~e1l ,Jü ,j -:p::: :t·::,"-2. •jL 2c•je ,:i? 0:1mT'i:r:~~ 
e,: JL:. :: anrs ro ç 2:r. trus !Ei Jcr,)n1jlf:$, n,;ne '='-~- ::,t,.;.:rt;., cl::.s, j-= 1ts 0.1 n:::.3pa,}::::. 
ÏOJIEi'DlS, :1-315 1: :~.,:..; c(J ces dèd:;~-)f!: d: ·z:::~i?"f't•e: ;è11:r::Je :xr.-2n: 3tt?l7!E' -3LX (!"ùt':: 
,1u1-2 :?~té-ç.o1a:· :ï'.?c-Uns 1::2:s ,jè<~s~- rf rE- d? •12rr ?.r: ,:i~nrrn•.-=~ eu .:nre:; -r.rc ... ,:,:ir p-'.'i· 
m,; .Jss':f'1tl~ spec .li? ,j~ .. 3,~U:::r,1Elr?.s œr es -jrtlls :;,:-1: rr,xm.;:e 
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L'3:SSEncl~ gèr,~nta crcln,:ue VE-'Ul !OJIE<:- 1-:i CJ:":: êl:::r :. ·:~:~,·ne!¾ c-o.r• ::ir~ ·JJ 1_,.,:r,,;.; 
:·3ct-r.iris!r:JUtn e~ q.ll r,:: ·et::·.:':: :,;:;.s ,j-= t~ ,::orr·pèJe1::s:.;; ce 1 ,1rs3,2 · :;·~ çe,H:::ïl-: 
-::r1r::o·ct rulr:. 

E'I: 1:::1. r:::t.r, e ::1J 1·0 r,;; 1.n: ro • :,:::r a1 ,:t3r_; IE·:: ::J): ,r.) rn0:.s ~'=' .3 -~l!JJ"l? ,:Je •.;;: e·c1::::: :::œ ,::1 
ro.ir ,E.~::;·u'=r s-.1r :a.r:~. 11:~ qLE-:ë.t.01:s r:?1;;11,,e:;;. 3J ,i.r,1~t:-: ce ,;;,8 e::::rc.œ s.ci ::. t?-I:-:r,•e j.; 
p- .. C.f'r}:--1.0,7 1:1? •)'.-? •:l~.0• PJf ~,:::lS;c,r 111? ,US:}~. F.-t 1:: ~ é:,-1è-:11l ,2JX fûf"t:,tt;;.. 1))15:Cfü:és 
1:€- f?::ç;?"'CJJJ',,: ~,'.': IJÉ'. 

LJ? C-.01SEII 1:f,2tjff1f1 :;· zor Çfè;:61!P. a l'.JSS.-:ft):tl~E SC·'l r:,.:ipo ,1751 qJi: l::: œm:ite:. 
:;r,1,e:s~t, !: C .. as ect~~im1, l?-5- ;~·~Il:'$ ccri.:,J'd~-s. ::r ,)t.7.TE-. f1::SCO.'îlr'l!::.::JTE:S-3L,'.1)Jfr,::ite.:;. 
f:~3IE;71 d-31'~- E''JT ;;:;:.1port faD))'TlplSS':fllEf't Ill:' ,.J rr,::.slcn qu I': Jr :Sl Cl::!VDILE? j:A;'," '.ar.~:::;e 
L 22:5--23i:- •:1L ·YEI? œ- œlllYf'€fi~. 

L '-3~::r-ritlèe •;}èrea e o"dr~3Jre n: dè!lt:4l-,."e •li.:Ji::D.::m::rt ;:;1.r rir-:rrde~ CCfi,\X'~tlo-'1 qLe sl I;:.:;. 
scsc 1r ,, res prè::.:rt:; erJ r:pr~1='11è,s. oJ •JL'.1'11 par rorr.;;,.::pxô:m:!i? x.tS:::ejF-r,~ a.u r1"' ns 1-:· 
cuar œs ;,;.c. o,,s .31,,,t ie :m:tt a;: ·.;:r.;; ?I ~ !e:s. Col>?--:t •,flA.o T'i:!rtîo·1;;J2~ <::1t. eurs 
;n:UJ::f'll:ft:S Sff,1 P:pf~·$e'1l':'S. -31. TO'f/S. pro port v1f1>? e-r-::'11 .a -LI par.-:41=.:11>on 3L ·::3~4! .. -:i 
sco::1 
;!. ·:::tJl q1,01J'T' ,·~si r>:-q.rts :EJJT da.oci?rre C:::f'P x~to,. ::'.Ie s.t::n1€' ;a a r13J fi:€- j€:: •:i •• : ..:.ür 
clf:~:rt · es ::ctli:"1J1.a'ri:-:E. p:éE.2rts •:il. "e:irèS8'i .2'S oJ '.ict.Jr :,=1 cr-rr:spo1c.;ne€·. 

L'.3:E.s-:r1t~':€ gerd!ra!: sxtra =: mi-e p:i.;1 r,c,ctre- !:s s:~.ti.r.s jan:;. t-:,1,t:$:; IE-Jf'-:- d =:Ç•).::.r.JJN:-. 
El = 1: p:t.t :it,ti:·'t4s -3L'9"l"E--'1te: 12s erg;:..::i:m2rœ tes .3,..::~J."r,::lr:s .;.:iL-S ra~s-=r~·= r:e.3. 
cç,~r-Jtlme. r,~1.,,Jt.31! d\.t -êgrcu:lf.:ni:n: cra,::to1s 1è-;11.Jl2r:;<1n:1r, sî€<::l1J::!. ::. e n: p-21.,~ r.çr 
c:1L~ -:rur,~r.r !;:; rcuo JH:~ ,j~ la s..:r~ éte, s.:aU' si = ~,;,f=- a· ~:·.i..,;, 1 a ror,:fü J1,•€c la - ·.a,c . .;;- IJ7'= 
,xni1e111 n i.pé:::,3,2 ç-e.Tt2tt.3n ,:f.:::-:::q1.é·tr s..., 1u' ::m:t~ El •:1€- ·::-:J1sre"E-- 1-:- ::lègë soxa su· 
·,.::ri :srrto!"e ·=i ro1si:n•::r,: ~ ..;; wi::2!:è ~ p::r~:crr,:;· ·.~ ILli.:lqu::. 

P:i- -jE-cg~r.,:n J -3 OYr.ptsr,::e -:x::;.!JSt\-e ,jE, F~'T't·l?E ::r1r;;,:njr.re. :;.::,J- !0Jiié 
rr·.,:,,,:mr--3Um C':'-S s!..:t.n.s, i::;;:. 0·rc•:1t"i<::JU T!E- -e Jt!',:S 2.J rr,Jrt3rt CU :•3{:Kl -ê·~ 3l i:. ,3L 1CnCJ:: 
.:1:<.; -3:;.;t;:rr:: c.Jl e 'l:pr?S~n::, a ars 13 rr,:s..Jr: r•:.i -=~s T1:>j'4<:).31Jorc; OJ.1'1:-::p::ird:f't 
rna!~n:?.i :ment ;;u r'::'i-L ta: i:ru1e- ;;u::irn-2ITtr.tw lfLn: "É"j1,c.t1c·1 o.i ,j Jr .J1T,Jr:..:-s.e-rre11 ,j1,. 
•::.:p r:31 :1eJv2r~ ËlrE ar,::.::tr.Ëes :>Er le- ror.::E- 1 d'::::.ct'l'lr!str:oi:,r, su '.;i?t~-?.i-Jl' 

L'3ss;sr1t41:€ ~~ e-a.~ s:i;t~1r,j1.1:::Jr: 1€ D-Str: ct~ :i:rsr 'J.a.3:i1:'f1:rt CJ-:- ,; BS. ::.c,:,,1r.3ri:;E. 
!:f2::E-7lS OJ "E-:if,::s":fO:i.S, C'J '.'01,:i'll r,r CJH8=P,Jra3rœ :to.;.::e,je1! ::JJ -ro r.;, SJf Jf:ffJè-"-= 
Xfo'0:-3U··n, e ~s ~ '21 :SJr 1J2t.:d~r-'t:: OCtr• .. ocanco, te au:..r. -j€s .3:~uor.: ëj-3"!1 = ci-or: ct~ ·,o!.E 
::t s, l-:s o:i: E-:::-:r.: tes ï eTl:ùl" -2if:s oi.1 eJr:2. groJ; ::1riB1!:E .;.:i t r.;;pi.:~·1t>2-=- .3.1 ï'<: m. 
m:1=-::,r..::rr.:: eî"eîl J '=Lr p3r.t~p,31lff, ::u ·::J~4la ,: x: 31 

.::. .:,:!f,-ui ::>2 .:>2 c?T• er q1,,01J'l', t::; 1j:1J21èr·1E ,3'»::m:ilèr. p::u: <é!ri: p·o-c•J~ ::; Lr:: dJlE 
(1));.:-?r ~i..rE ·:1E ::eJx nr.:.Js ,3'J rus J ce IE ;; ~J::1 ::i e e IE ::;•,,;:-,;_ è-:~ -:;0r•,,q1.e:1. -= quorJw, 
rscu ,; ~s: ég::l-:r·1-::n: eu CIJ.3r. 

L'J::.s-: 1ct·~-= Qt:r~r.J:: 2)::rn:r.:lr,3i·e ::t:;:1,e ,:, 1;; ,r 3}:ir:~ j-=~ c&.i:r : ?r.; è':5 -.o :• ·•,:nt 
::lSrn.:-2rt i:s :?i:1.l,)1r2r.;:;; p-,;,:s~'"t.;·:,L "E-:ir~sEr:;f:, c-J ·~u". ::,:;r ccrresc-cni,:n::v..;. 
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~.RTiCLE .31:. - A-!1ZEM8'..::E :}P-::.Cl.?!.LE 

Ci' 1 e.2: ::te ç~i.GleJr.s .:~31;.,,~;:-ri:s 1~·2ct101s. aJ:;.Lr,: nod'l'IŒ. 0,1 r.2 ~,2t.t ~lr-= r.31:E- 31..::, ct·o ts ::~. 
:Z:CÜC ·,s durs d: •:>.:S C-31.èQXE'l!i, :S-3r:S \•C<e o:nfùT)i: C'Lf,: A::.ë,?fl" ),2-: Ge-1er;;!-: 
E.Y.!rc0•:1 n3\•e ;:U•.':f:E ~ tc,1.,::. Ies ~!l0f'r12lr::: €'"., i:'7 •)Llf-2, S.3ft; \',)!-: èG :f:TT\:'"t ::;:irr,:crr..; 
~·.ir = .~.~-:rn::!è,;; ûpèJ::J.3!2 ,J1.ve"t2 .31..:c .:iEU ::- çrnpitt3'·es 1:12s .Jct',:ir:: c.e !.:i c::~~oi-: 
, 1 te·e<:.:.5':'-:·. 

Le.s A2-:EB1'b' ~=s ~.~::t;. e::. re 1j~lfr>êrEn: ·.'..a:.:1t1-:r:1en: q.e ::l e::. ë•. cnr .3 r:i. ~rèi:i:-11:s :i1.. 
r:Çfi?F...€-'llèi: %. \\:Cl.::n! par .rre:;~-01ca.1c.e pc'5:e-E-:12ff ;u nc1lr::, s.r :;r21F e-e tA:rr.'O{'~IJO'l, lë 
1re•!:,; 1:t, sLr :::e.1x1~:n2 c:cm,:•i::.:tc,1, le quart ces .Jctlcos d,e. -:"i ,:-2J>?-~on2 ci:,1.,):rrè2. 

Pur 12 ·es:E .2f.2s ro1t 00f! •,oqt.è2s 21. dëltie·enl ,jër~:;. le~. 'l"étl'E'>-:- corr-:1 Ja)rs qus e,;s. 
J,.s.s2ntlê€S .:~€'-,3 es E::i:t.•J1<)r,jt1~r2\E. :SOl..:ë- r-2s,2r,,.,; ae::. d ::p:i.sllttr,:::. p1r:cu l>?"BS 
::p,rc.:1:ile:e. ,u;i: A:a.s.e'î'b ées c'e ULU-3.rf::. ,:r .:-.::::or:ë- à clv!d:r j,:, :iro:11,:HE &.i'1:: d"'dt 1j': \'ül?. . 

. ~RflCLE 37 • OR.OIT D:: COMM N'IC~.îlOfll DES ACTlONl'tà.lRE.5 

T-:::1.,:' JtllffŒilf: .a e ;:m::11 d'ODIB'ltr OO"l'Flt.n ca:or d::S a,JC:jf"~:l'Œ '1ÉûE<.~-;,3te.s :!{4J" U 
peT·1-:t. ·e di:· st,:tu-2r en -:-:::1..te i::::1'1'1:iiJ&.~r :-:e de ca-J.se- aur 13 ~:tir e~ a 11a·ct1e d,e. l<i: 
G::dè:~. 

L3 1aur.e ae ces coc.nrents ei: t2s c.;::nj,,kirs de t::1.r en :::4 ou 1ise ,3 ,jJ::.oc.:smr.:n sort 
:~i:r·rlrè-:-:: par 13 1i:g:s1a.to11 e1 •; g1.1au. 

/-.. c.o•r•p:er au Jr:u: o.:i Il pe1.t ·:xeœ..i:r sen ctrnlt dr eommn C<.1:!,,:tr t'!r~a;;.:i~e a ~·~•I.E 3Së.:m::Jé,: 
;E--1èr31-:, ct:.qu2 :::t~kmmlre a 13 ":::OJté da pc.s.e~. par -~~rt, oss qJesto1s JJ::: J-:l le r;;:n:s::t 
:'3d1"lri:str.3Ut-n .;.:ra t:n ,j-: "é:x::ndr'= aJ •il .. rs œ I;.: ,rêorl;: 1. 

uenoeronon au t.onsen ce Lommunaure au jeua. t I Juin LULU 
Communauté urbaine Grand Besançon Métropole 
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1fFl:E -..<1 

E:<:E~GlCE ~OGIAL - COMPTE!:i DC•Cl.i!!.t..9: 
ti.FFEG1 A Tl CiH ET R EPt.. RTlTION [,U 

BErJEfiGE 

.::inlCLE ::.a .. EXERGIC:: $0ClAL 

C1:q.JE e.::e,:J;::-:- :;t-:t:,i ;; Ln: eu·€': ,j'Jre 3rr,~. q.n ·))TTT1-:n-::2 e ! Er . ~n·.-=r ::1 "1rlt t:? 3 · 
Ci?-.::êfr,Ji•:. 

:..RJ!f LE .35 - lrNENTA!l"i:E -f;ûMP'TES 4Ntilt.!EL~ 

.!.. -3 •::.êc.1r~ ae cti.Jr::.u: .;:~ern-::>:, ''= o:v1s.;U 1'." jr-.r,•:::ra:tir rire~se r n','>?1l.a ro:: ees dt,Fs 
i:l!:f' Ef,~:S 1.:1:' r;;;,:tî' ::1 dJ pass I EXISti ll a œttJ: ~E. 

11 ·:î :SS-: e;iaiEneri: .2 :il.::in c~eivarn l:s .~h:r1i:n:s ?"Jt.~ Et f.lJSSt'.s ·=1 f,."!~.a,t ;;p:iaratï: ,ji: 
r.;,g:Yl ,j15:J-i:!le !Es ·:..,µHa!.IX JropriE,s., l: oorrt,"!:tl.e rJ:B rssu Jt r~:..i!)·:11Jrt. t:s erocuts i?: I¾ 
1:J' ,1: :?:; œ 'EXEf"' :,:, .J!1s1 qJe rmre:e ei::~'î'p·e.art E': ClXflrr,?ntJrt nrfüT'lëto1 e1::rni;e ~'3" 
•= b Lm Et e " riiple ue ré$,1r:at 
Il .;;,,t i:r- :A.jè, rr?..·re 1:n :~,s. ,:J'a)Sff .::ê 0:.1 dlr:su-i:.a!l•:>= eu t,ê1èr:c.e, a.D: al"utlS?.,Er12r :. Et 
i:r..~~. ·s-:iN; r,t:cP..;s..1 rss, LP. -ro.1u1l ,j~s e11;·,:,,.~ff'1En:s ~JI. :,rMs, .a"~'3f.SE-$ ~4J ç.ra11Js ='= 
in.ar1101ré ;; !;;;, s.1r.e ct-:.1 tt1;;r1. 

Le ,x1r&: 1 1tam~)t11s:r.Jllm ;ra.Nt If. rspaon à: ~:-:lr ru- t3 sr.w:tir œ l3 &~:m,; i:u~1l 
il?'•:i?"'Gl.::.-:.- ~C;(;,tj!;, s-::.r. ~,·r~L Oil ;)f,~'1:51t~e. le<ë. '2'>'Èfl'!ITT::f!:s t·r.~or.art& SLM:!' JS E--1lrë ,3 OJ!-: 
CE- *·~ill.J;: •jE .'€'.(i: ":" ~ e: iJ d,Jli? ~' l;Y.JLi?:lë> tl e,.;: èt3tlt, S>?S .JciW:~~ €:'1 m,31!.;r,:- -j': ·e,,~1-:r::::ie 
.,. •:JE -j~-'i€-O:•p€-TE-'ll 

!• :.;-:i,nprerd €-~:JEl"Erî. ',:t lS!E• CP. '·:fi::-:rr .,: dE;S. ï'l:m'.1::iè: E-: ro-c 01S :~'.: ::.!.-::E ~-lr:E lt:UiE 
s::c.;i:e r,·:, .::.1;;0 , oe s_~ r'!;;r,jat:1,E<i> ctLJ;m: l'e:(.;rdc>=. 

Le orrp:,; !!-= ·es·Jt:at q.11 ~~m. e 185 ~··ojt.lL:s 8: ChJr·Je-.s ,j= r -::~e'):J,~ ra: .ap1=,:ir1nr1: p.:;.· 
c1rti?·1:,1œ ;:1=4·È.s :l~J:::llrn •:1-:'!-.Jl'l•J &:Ee"f!E-'lls i:4: :ie<:. :im,,•1~ 01s, l-: )èr,211~-2 d-: ·=1.-:r"·~. 

GL • ;E Mre-•)--: ~'=' ':::te:D~~ mm n.lÉ-, e cas èi:-h~?J'. ., !:!€'* J-:11€-,:, -3rle1-:4J"E-.i:,, f ':'S: :,r~•=',!: 
,:·n~ pou' œ11 a.1 rr>Jl1s po.ir œ :sttJEf i: ro·ics de r'!!s>:n•i: 1,;;::i;;le. ::e :1rg?•:.,;r'l-:rr. c--:s.&: 
c':'tr-: ::.cl~Ja. ,·'=' iJr>:-qL':' ,? rcnc:s ,je rt-SE-"",'= -:'l!t:!ïl l-:- ,jt;~e,1•e i:1u·,:,3;::l1,:,,, :-0-~.::,. 

CL - cJ? :;--1: 1sL;;; ·1,.:;s-=r·,c11:e Gèr,àra = ~t:t :,r;:::.,.-:r to.nes .:;..:mT·l.;;~ ,:p :;,, e 3.i-:;:: ;; prc ~,os 
:·Jiï?--~!>:r 3 1- C((::tlcn 1-: to:.1:; •::1c.:; '-'=' r'Ë·-:-F'JE-.S J:;tll::t ·,,e,:; .. ,Jf,j ·,::lr:s ,:,u e=::~:tr::11r.3 ri::: 
c-i i;E- -€-:v~·rtt:- .. tj rc,1,.·i:aJA 

Le s::l.:::, s -:r >?:i:1sle. e.:.: ri:çŒ: -:r,:r: t.ot.:: e.:. ::i:.i:,:t1r.2r.;:s ~rq:>0r:Yr:.E-î'e·1i-3l rüTt·-: 
:'J,jJ~ r ~ :z•: .:flo::r,;:;r,: z: ,::1"1Jtir, 1!'€:u:=·. 

ë" -:;1..re f.~5e,·,,c e:- Ge1èràl.; D--EU: C1=":~•j-:r tJ rr se :r. ,j>ë.:rtullcr J-: _;.:,rr -r-:s pre1,?•,;-=-= 
':M IE:: res-2r,::::. ,:1-:::"t i:-l-: .3 ,2 ::lsr :::;;.:,:n ;n :1dqJ:;r,: E-'!:,r:ss~r-i-:r. lE:: :»:.::te~. d? rÈ:;e-,e.:;. 
:;1.r E-3''.jL,e s .i;s ~r-=lè',-: T>:nt:; :;,:,r· e"'-:ctu~. ï-:·Lt:<ro·::, l':E ·:1 ·,j.;:r,j1:s scr: ::r~ ;;,;è-:: ::.::. - 
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H:::r.a- e css d': rt:,;: .K~t,r ,ji.. C-3:~l:il. 3i,,::i.ne ,j:et1tu:t,r ra p:Lt ~Ire r.:i':2 .:-..1 :;c·. 0.-,r-2 f,:$ 
:,r-E,~Le ,% ,~.z:p:3!.J ::,-oDr::. s•rtl 0,1 d:'l'='rd·;:, '=""tl .a t1 ::ut= i:e ;;;.-:!1:--:~ rJ~r ::LrE .- J n·,rt3rt 
::u -.::.3C11,1 ,3.J,ff·"1€fi:'= d::5 "e:3-?f,:S :ZU: i3 f.)i 1JL li:-:E :Et31!..t:- 'j,: ç•:rf-:::en: cas 1ji: i:l~-tr:::tL.E-". 
L';c.:::il ,je "'l:'~·:::J1..,:-a1r n'-:!: Ç'-1$ :il~trî::1.,:-,::i.::. li peJl ?Ir-: 1torp:,,:o ,:r, toJl :::u :i::: 1!e 3 
.:-,.z:pt3 

Le-:- )-:flE-cE.. su en i:· s:e-. Sùf'1 ;;:p·è;; ·ap:::r<:1t,:::t,r ,:i.;:: ,:xri'Çi'.~ par fAs:e.encl,;>2 Gi::r,èr"EI-:-. 
r::p:ii'.é::E ,3 1;:.u.~J!J, po.ir ~Ire 1r1·,p.11B2:s sur ~=Si t,è,1èfc-E<; ·:lE:: e.:::r,:::.c'"',::. J .Ef'.::t.rs . .1s111;;; 
e-xtlrctcn. 

ARTICLE 4·1 -ACOMPTE!. - Pt..tEMENî DES DlVIDEtDES 

Lr:n:Jl.!'JP tdmi ë-tat11 21.1 cours O'J ~ i.'J ·•11 d: te:=:ep:Jc:E- r:L C:€'-"tlnè • m un O)rnm ··a-31"1? EU=: 
C::i!l·,:de-s :, , ap:12r<1 :e .:J!J = IJ Sor,.;,é::!, œç- 1 -. a ,:::.ô:t.re ct2 !'e.:i::r•:::.c:E< :or?<'..Bi:n., ap'B<= 
,:;cr-P:-: .1um des Jlïr::r:Js.:-€'1'>?11,s e~ Ç("C<,1st,ri-:, r.~~lri:,s. et d;tu::.:01 rm1e ::'1 '.f .3 eJ ,j,:::, 
pe,1:e$ ~-:i,!ei::u·e.s. alrsl qt.e œs so'rmes z p::ir.;:cr e:1 n:ser,;e, e1 appl '-2: 01 ,:1a .3 l;::l OL' ,j;;:: 
stz:tJts, :, ·é.3f.:E.è u, ·:.€n;n:,;. r Ç-t?JI ~tre· ):?Js~rl:t:Jè .:~. ;:;ico1'p:E~ .;.1r ::l'/}:te-n::-e ;;·;,:ni 
fa:,~n::tt:1Um ees ccr·1~tes ::!':: l'exerl'::-œ. Li: r,wrr.Jr: ,j= ces :C:).'"flfi-='S n=: ~f:Lt ;:1c:i:-1er l-: 
rn::irta.1J ,j1. Mnè'"E::e 2ris. diÊfn. 

L'.6,.sser-1t!è'2 G~r€'·ae :;,;ul ;;.cœ·ctar aJ:( :ictlci:1r~.r1:s. pou 100: ru -irt:: :!u dt,·aerd': ms 
en i:!!&!r',~tt,::n 0..1 ,j,2s 3ocr 1pte:s ar ,:1,,1.::e,œ, .111e cpir:lf 1:rr.re h:• o::;.le,.'ï'i:nt du ,jr, ,j~rd: =11 
ruï'e-:-.re 01,s Ec1 ac:01s dJr:s 'es oor,1:0;11;. lèg-3!:s. 

~- Toj;;lf!i;,; ·:lE TISE e1 p3!:rr-,:rt ees .jJJtdar,j2~- er n.1rc·,ërJlr2 s~n: nxè+?-.; :1,r l'A»:m:ti,:-; 
GÊf.2r.ll':, ,)l, a .. é.-r;;u'. ~~-=i- e C00!:-€"1 d'Mmlfl!SlrJIICf'I. 

Ll tï"=·'= ':n p.3reNert ,:1;:s. liN•:1-:Mi?.:. En '1L.f'1ÉraJr-: deit ,lB'Or- rei.; :::31s un d~f.31 -r2"' r-1-3! .j; 
ri:'.rf l'O:: .Jp<ès a ai:,!JJ-e 1ï:a l'::.>:ar,:;ce. S.l.rf :tfiJtW-gJl!m d: o? Ci?-3l ~-..1- nrcrs .. ~t,r ,j-= 
JJSII:..-: . 

.:..L·:U7E- -è~t!J0:1 ae ,jJ\'deM~ r,s Ç·:Lt ~Ir= e)'.J~ d:s .ï.ctc,ir,:.t -i;..;. wJt o·~ JE IJ 
::!~Ir ::1..t.101 J :.:le et'-=Clu~ 1m •11t1;;;· 01 ctes clsp-:is:·:cns e;.1e,c; e: q1.e !::; G•:>:::iè:~ èt:;:11. qJ-: 
·::ts c~ré"'.'i:,,1 res .3,,·alErr. ;)...'Tt1::tss;m:z:-: ll ,11:;;:,r;;;,-ctè-e t-rèq.1!!:r .j,;, v?tte .Jslrt,JtJrn ~u n· . .:irr2rt 
ce 0: 1€--G-I 0.1 ra O'D!.Nlla-,: 1 g1cri:r ,:,.or,-p:'= IH,.J •:IE:: ::: -:.ccn:;~;m)2:.. _1; cas ?-ct'B3r . l':Ki:~:ir 
-:r r~~-1:':to.-; E-cE.: ~r.;;scr ·= trr.:ls .:ns ;;:p-e,;:; }3 rr r::i:- :n _ 2 E-"i'E: 11 ,:12 c.-::: -jf.i è-?.,.,, 2s;. 
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rrr ,";E '•'11 
PE:=n::z C.R:A~.f::S, ·ACHiAT Pé.i=i; L!. SüC!EïE ·ÏP..,':'..t.f!::FO,,;M;i.TICU 

Dl~'$CLUTION • UQUIO.-,TICN 

s,, ,j1. ";:;H ee-s ~~'tes o:nst;:~€~ :!,1'15 le:E ::ro:~:1m:f1Œ i:00-1.1~::i:-:i, e;:. csp :31..:( :ir.:)p·B:- ;:;e 12 
c,- ji::~ ,:1;:· t=.rr,;:.r·: 1,re1eu~- .:,i Li ,'î'Cttlè du r.'-3ç,ta ::,:1,:·· Jl. !€ ,:::,Jr:ëi? 1 Cî2<lTlrlàr.=!101 BE-: lem, 
::..l"is es q.i:z;t·e n::-is qw -2.Jt~rt r a:îçn::roucn die~- corro te-.s af.a1t r21 t a:iç·a:-:.::i:".r: ,.::.:& po:rt~. 
c'=' cr.n,;oou::r l',t.;:..;e.'l'be-2 G~ré~-l"e Ex:t.:ac:rdl11Jre des ar.~ nalres. J l'E:"fE CE' :2~:,jer :1:·1 .. 
.:: li:t :;,ji.x:01 .nar·ctpé:d::ti::'.œ~él>?. · 

:: ~3 cl-s.sc4L.i. en r·,.: J.:.:a- p:01cnr:::é2, :e .:.ai:na do. i:t~e. s. us ·és:::",'=' ,j'=E ,j::p-).~ :~JT:: 
i~;-:i ::s ret:;r.:· .. e.s au ,:,'.;.pr.al r,1l1t-ru"r ,jar:. le-~- 6f'j(;é:~ .Jre:;r1mes, ·=! ct;:;ri::. le .jèfz;. :é par 1;; 
01 r,:'!jJd ,jur 'T'O'ltirî. ~.~; .à i::alul d.:s i:er:o::{; qLJ n :i1t pu ~t-e l'î'p:ilé:s a· e;:. rfs'=r.·2~ ::- , 
;::.,ns 1~;€ ·:JËi3l, !eE. ·::Ji:41.:tJ;i: prq:,:e.s 1e ::,Jrt oas "B:lE'o1ErrJ::- a.i r·~::iirr:: t-;i;..r.r:: .J la y,:d.le •:1L 
::-..:;p. 3l &,_ :• 3l. 

D::r:: :;:sŒ i::::. cas. 2 :::è:' :Jon de :'.,!,sscr1t1~ G>?'l':'r.::Je ::1)t i:t:·e p,IC:4l~€ c.a1s eE- :~f.:1 .l-Jr:ë 
:;;.; .. , :S Et i:"Jr:!ff'>:!l'1t3i"€9:-. 

e- -~~Js ::r:1::t,:s.:r~·.3tt::n ,:I~ ,~s V-?Sl:fi:iUr:ru., l:::u: ITT~te,,>S~ p:L.t :1::r1~j=f o:fi JJ~l1::'l': li: 
:::JE.sat.to.1 œ la & 'fié. Il €f, :::t ,:1e, r1;;m1:- :si r .. ~~;;amo!~ 11·,::i çu c.e.clc€'·e-· · 'aat{-:f'lEr, 

r-:i:u:ro:s. 1.; ïrt,,irul 1;: p:i.t p'l:,m:,;t::er i.::i •:Ils;.:; llm :51. au JJtJ ru , st;;_u,;, :su· ~ ri:~,~; !:i 
f~U,31::.Z:t 0,1 a -:k -IE-.l. 

[,3r:; :;.Œ f?S ,:; : , 12 ·.-a"i:ifOT·1-JUor, d: li ::,Y.1~le s'J(-iXIIT'i:Gg'îo: ,)tdça:r.lr:m::"" r.' Ji': ::-Oîlo: 
:e::- i:,:, !-:.: . ',Ili:--:, tem!::: ai-::: = é'e: 1-:Ln, 9mu::,+:p1,ert:. dL ;:-,;;p t:Jl •:Jo: !3 s.o,:gt'? :i:::r k3 •.>:Y:.t1r 
t~ :J = à? 1-:i ~ ,:-;,:::;:i:r:s.. ::,,?S ors, 3 s .":i~ ~...s.e .:i ,é!ra: :s,:,,mHe -31.l.J ,:1 : • .xtl:1::,6 ·:11:':s 3r.,:::le~ 
L E:21 ,, ~ ,52f-2«:IL w:lo: gi?r.~r3! a.E-.s ,:,of.;f;;:t~· ~s te.T'rnr -'.i. ?S. 

L:, so.::e:è i::u: :se tr::.mg.2r:re,;- :r $," ,~'è!é ::i'Lr,: aJlr.; 1::,n,e si J.1 n, ··1-:r,: œ IJ 
tf-3r-=i'Xî'.;;,t,:,. , e-!E a -3t.. lrrYlEi fiBJ'); ars d'e:zlf:ilE'1:J'..ë e: S eh: 2 èlû)l 8 ''.:il! qp)r•::L.~.,e· p:,; 
,:=::. aœoor .ai·e,~ e tu3r •ji: ::::s; ::.e1;,: pr2 î' :r::. e:ç;:f" ::.:s. 

L~ 1::lè<::: son c2 :---:1rsfi:nnJU::r, :=S: pt~-= :: . .ir 1-: r:3p· .. rt ce-.-:. Ccr-nrJ~lr?.::. :1u.=: c::: î'Ç -=::. ,:If 1:2 
!:,.~ ji::è. eqt.E-- ,j::U .::i:le-5.t:ff ·~L 2 !:::; ,:.a::i.iU:( :ir-:::::r-:-i :;::ni 31, r1::ir:: ~;;ia1x ai cep ~31 '=··):' 31. 
L3 t·,:ns:'::n·.3t-::ir, e1 -:,:x: èli: e-1 ·1-:r1 ·:Y.il e.:::t n?.>::s.sue l'.3c::::or,j .;:Ji:- to.1s es ,3:;.:,:>:::;Jès. Er o: 
c~=::, E--~· :::.:i!"1j :01:: p·é·.uE:: cl-jE-s:ël :. 1.; ~,)f' ::iii e.:: g. ::i!-:s. 

L-l r::-1s:'trrnJt,::in ':"°! *':"':~-èlè El •:::OO"J"i;mj;:,:- ~11,pE' O.l :ia· .z;,jj::;r,s e::-~ 1 Eù:Zé-:' ,j~f..S. tE/ê 
:;:f',::lr:r::ir:: CfÈ'iL.."'5 p,::iu· l3 ·r,:•ji''r::Jt:-:,n 1:S st,3!1.r.:1:. €': 3...-;:c ';;;oxn:1 d-: :eu::. io:E 3::..s::•:.11::: ::u 
:-,:.c.;, :1 ':f>i Ci ;t"'E' OJfî'f'·)ffr:!t:è~. 

L,3 l~r:t:in,:,-:,:n ·:!" ~)c:e!Ë· t: "8Sp'T;;;Jtlftè l!î'lléé: E--S~ ,jè,;:4,jèE' il.31$ IE<:- ::.)rdtOlS po?•.'JEE 
ro.ir ':::! 'T',·X:ti'l::Gt C•1 d:S Sl:;:;7Jl:: à::S S,.':<:4-: .ès 1jB (',':tt!: f01"1E 

L.3 :Gr:: o-r1;::to1 er ,;,x:.t?!e :i;;r -3'~0'1:i ::."rptn1:~s est dè(''jE?. • l'Jr.3111'1le ,j1:.:;. 
J(U,:,7r.~f~$ 

Délibération du Conseil de Communauté du Jeudi 11 Juin 2020 
Communauté urbaine Grand Besançon Métropole 

75/76 



AR n:::L:: 4-.:!. - Dl z,s;rJ LIJTION ·· LlQ JfD.~ Tl :)t;' 

G"°:•Js -e2.:r.·= ,jeo c.l& •:1€ ::1ssr1Lto1 _!t.dclz;lr,; prè',Œ pŒ .j ,_., a dt5-ëi:dJtl:: ,j-= IE :::·o(:e!i: 
·11E-~,"'=,~;: 1 E q:, rst ,:i-1 ,jL :-:rnr. n:i:t.: :i;;; • .es &IE:-Jl:: oL ::i;;;r d,:(:Js,-:::r à-: ' . .!:.;ë«:nt4è:: •:-E--·1-=ralE 
Extr:;o·ctn:r·e c-~.-1c4J::n13lr:s. 

Uî 0.1 p t.JS ,;..irs rq1.1::.::i:-:u·:: ::(111 .Jk:r,; 11Yrmè:s par LAS:St:f··1t4è: '=-'='l~rz;Ii: ::::cr3:::.r::1r.:,, ·i:- z;,11:: 
C.;:f,j .'J'.":: dE (!.JCfLf•) et ce 'T-3.01 .é pr1:VL.8:, p(1Jr !:S ,,;,sser'lt~èt:<S Gèf!:!@:!:: ,::r:!l"-3''"€-~-- 

Le 1,~u::~EU- r2çrèSi:"1IE .:, ~:.::-r.J~IÊ-.11 •=SI :m~:sll â2s pco.r,;ors e,.; r4JrS 1:t;r,jJS ç•:,u· -e:3'::e· 
r.,,:H. rr~rre a. '.Jrr1a:it:. 1 :SI.I\Jt,t!~è ti p~; e:;,::,·e1rJ-:-"$E-: rèç.:1t.r 1: ::od: d::porltlE 

L' . .!i,.SSEf·)t1èe Gèn::rJle· ,j,::s, .'.T~~l-:irmlrs:s pe1..t 'âu:Or$1:'" .3 c.011Jru2r tes ,J"l'alr2s E'î co.ns ru ;; 
-::r, Efr~3~:r ::e 10:i;, ::t ::s po.1r !2s œs.c~r:: à~ ta lcr_il~jJt O'"l. 

L,;. pat..:;gi? :li? r act1 ret si;tc2. stant .Jpr~ ·e11b::it,;n:;.:r'Er~ nu ro1•!ra des a::tli::ms e~I :-"TE"~-:-.iè 
-:r..r:: l::s .:--t::t onn.Jt-es ,j;m-s t:s rn~mes ~-rr1=•2r:,:ms ql.:€' '-:-i.;r pa.:rc4~,:;, -m 3L c....-:::> .àl. 

Er ::-.:;-.-s CE' rèU'l f 1j? )li SS €<E- -3:f.'.015 en 1.m2 S:?l.ÙE- 31'1, iJ ,j -:,ûlJ!Jtf'! Ô': .:, s.,- ... ~lé, sot 
~-:!- ~J?::~.:;li)l _ui=I,' 3l:1:' ~ ;.3 cta··iJri:lè· C'Lfl tl?"':S, sot p.3I dè:4:ïfaiJ;.,'] ,311 g 'Bl .... i: ÔJ îîiDU1:il •::1E 
,··1-1,·e-c.,;, ·-;;111:- ;i;;r r::.cto1r.:-ir1-: Jl"l~Œ. e-11rar,: t;a; tn:n1,.'ï'lsst;r u1r~ro2,e ,:u ::i;:;.inr:il1E-, 
s;m;. ·~L" y 3î1 Il':!. -~ ltjLlt!,3': :"If!. 

TITRE VIII 

GONT~5TATICNS· -PIJBLICATlON~ 

::. RTI CLE 4-S -CONTEST.~ TIONS 

f,:,1., :S :.:. con .es.::.rtlû1S qu ~(•Jr.3 €'1L E'~l:\•ëf t:>EM~'l! 8 Cl ~ ,j.; I;; BCCe':Ê OJ -3L COJI'~ 
::.; -:-3 l·~LIC-3~tir, ::,)t %~f: i:S ;::,:::to1ral"B:, ~t.x..rrérre<E. Jl. SI .el :::s :ôiTJ:-e.; ,::.,:~ 3!:S, Sût 
i:r :r.,, :S ~ O'"lf!J!'*, :li;.;. ::,:idéb?, Sûfî. St!J'ï'IS-:::. a !J Jt:r'i·::lh:.tlf' d:S trl:l!JUIJX ·)}!î',~l.l:'rl::. 

A. ::el ?-ie:, ê1 •:X:1'.; d: •Xi'll€>E.l',3UCfl, tvM .JCiltn'lElE~ SS! ::riJ d: r3;-e, ~E ::to'l ·::1€ ,j:Jp1~::;.IE 
::.:iîS lê fE:x:01 dL :1C:-U1;;J 1jJ 8€92 Œ !ê 5(•::.é':t? 

A.RTICLE 1.G - PUEl'UClTlONS 

F< Jr r.::i re 2s d~~·xs i:: pJW:::.J!lrr.s rri:i"'..T.:s ~,3r ~3 o en rr,.31Jèr-: 1:e ::-,.::r =:-:-.111::n ,ja: w:::.e':è-, 
h: J; ~·:i vers sort ::01flé.$ a1x xrli: J~. a·2:i:p'="j!f:IU-·", eu ,:re-.:::-.:-1 ; o.i de cottes t.r1! ;:eo 
rf>::-:1:E''1!:: Si~L'i:S qLi:- ·::11:'E, .JC!i:-:- :1 d~! bèrEiJC•l.:. eu }' 'èf'T1: si.lie. 

ue110erat1on au consen ce Lommunaute au jeua. 1 1 Jum LULU 
Communauté urbaine Grand Besançon Métropole 
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